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PREMIÈRE SÉANCE 


NÉGOCIATIONS ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE 


RÉGIME DOUANIER 
ENTRE LE CANTON DE GENÈVE ET LA ZONE FRANCHE DE LA HAUTE-SAVOIE. 


RACCORDEMENTS DE CHEMINS DE FER. 


DEUXIÈME SESSION. 


1" SÉANCE. 


MAHDI 13 SEPTEMBRE i88l. 


Ëtaienl présents : 

Pour la France : 

M. Jagersghmidt , Ministre plénipotentiaire; 

M. Collet-Meygret , Inspecteur général des Ponts et Chaussées, Délégué 

du Ministère des Travaux publics ; 

Pour la Suisse : 

M. Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la Confédé- 
ration Helvétique à Paris. 
M. LE Ministre de Suisse est assisté de M. Lardt, Conseiller de I.égation. 

La séance est ouverte à quatre heures et demie. 

M. Jagersghmidt rappelle qu aux termes du paragraphe a du Protocole de 
clôture signé le 1 4 juin dernier, desCoramissionsmixtes d'ingénieurs devaient 
être immédiatement constituées pour arrêter, sous réserve de Tapprobation 
de leturs Gouvernements, les conditions techniques des deux raccordements de 
la gare de Genève à, la station de Bossey^Veyrier, sur le chemin de fer d'Anne- 
masse-*Collonges , et de Thonon au Bouveret par Saint-Gingolph ; de telle sorte 
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qiie les Plénipotentiaires 'des deux Pays, chargés de conclure et de signer les 
Conventions à intervenir pussent se réunir au plus tard dans un délai de 
trois mois, à partir de la date du Protocole. 

Bien que, par suite de diverses circonstances, ces Commissions mixtes 
n'aient pas encore pu terminer leurs travaux^ M. Jagerschmidt a pensé, d^ac- 
cord avec M. le Ministre de Suisse , qu'il était du devoir des Plénipotentiaires 
de se conformer aux engagements pris, en se réunissant en conférence avant 
le i4 septembre, date de l'expiration du terme de trois mois fixé par le Pro- 
tocole du 1 4 juin. 

Sur sa proposition. M, CoUet-Meygrel est prié de vouloir bien rendre 
compte de l'état actuel des travaux des Commissions mixtes. 

M. Collet-Meygret donne lecture des procès-verbaux des deux Conférences 
tenues à Genève, le 12 septembre, pour le raccordement des lignes de Bossey- 
V^eyrier à la gare de Genève , et de Thonon au Bouveret par Saint-Gingoiph. 11 
résulte de ces documents que les ingénieurs des deux Pays sont tombés d'ac- 
cord sur les dispositions générales à adopter pour ces raccordements, mais 
qu'ayant jugé nécessaire de faire procéder sur les lieux à un complément 
d'études techniques, ils se sont ajournés au 8 octobre prochain pour donner 
leurs conclusions définitives. [Voir Annexes A etB.) 

M. Kern expose que le projet de Convention de raccordement du chemin de 
ïi)v de CornavinàBossey-Veyrier nécessitait une demande de concession duGou- 
vernement cantonal de Genève au Conseil Fédéral pour la partie de laligne située 
sur le territoire du Canton. Le Grand Conseil de Genève > saisi de la question , 
a rendu, le 7 septembre, une loi dont M. le Ministre de Suisse donne lecture, 
el aux termes de laquelle le Conseil d'Etat genevois est autorisé à assurer 
Tcxécution d'un chemin de fer de Genève-Rive à la frontière française dans 
la direction d'Annemasse, et à demander au Conseil Fédéral : T la conces- 
sion éventuelle d'une voie ferrée reliant la gare de Comavin à la gare future de 
l\ive-Vollandes; 2** la concession éventuelle d'une voie ferrée reliant la gare 
(le Cornavin à la gare française de CoUonges-Ânnemasse, près la station de 
Bossey-Veyrîej. [Voir Annexe C.) 

En conséquence, le Conseil Fédéral, se faisant l'interprète des demandes du 
Gouverîiement cantonal de Genève, propose au Gouvernement français de 
revenir sur une partie des Arrangements précédemment contractés, et de se 
borner à l'exécution de la ligne d'Annemasse à Rive, en ajournant à une 
époque ultérieure et indéterminée le raccordeme nt de Bossey-Veyrier à 
Genève-Coraavin. 

M. Kern demande à M. fe Plénipotentiaire françafs si le Gouvernement de 
la République serait disposé à accueillir cette proposition 


M. Jagersghhidt déclare qu'il ne peut qu'en référer, et qu'il fera connaître 
dans la prochaine séance la décision de son Gouvernement. Mais il croit néces^ 
saire de bien préciser au préalable Tétat de la question. La loi rendue par 
le Grand Conseil de Genève établit une distinction très marquée entre le 
raccordement d'Annemasse-Genève (rive gauche) et celui de Bossey-Veyrier- 
Cornavin. 

En ce qui concerne le premier de ces raccordements, la concession a déjà 
été accordée par le Conseil Fédéral , et le Conseil d'Etat se trouve dans l'obliga- 
tion de soumettre au Grand Conseil les voies et moyens d exécution, dès que 
les Conventions intervenues entre les deux Gouvernements auront été ratifiées. 
Sur ce point, il ne semble pas qu'il puisse y avoir de doute. 

Pour ce qui touche le raccordement de Bossey-Veyrier à h gare de Genève , 
il est vrai qu'aucune concession n*a encore été accordée par le pouvoir fédéral. 
Mais il est à remarquer qu'à l'époque où le Protocole de clôture a été signé , 
la construction de cette ligne ne semblait devoir soulever, en principe, aucune 
difficulté de la part du Gouvernement cantonal. Bien plus, ce n'est que sur la 
demande des représentants de la Suisse que le Protocole a fait mention de 
l'établissement de cette ligne , en stipulant qu'elle ferait l'objet d'une convention 
spéciale, dès que les études techniques en auraient été terminées. 

Or le Conseil Fédéral demande aujourd'hui qu'au lieu d'une convention 
dans laquelle seraient fixés, suivant l'usage, les délais de construction de la ligne 
de Bossey-Veyrier, on se borne à signer une convention éventaelle, le Canton 
de Genève se réservant le droit de ne point exécuter cette convention et de 
procéder, dans le cas seulement où il le jugerait convenable, au raccordement 
de la gare de Coma vin avec le réseau de la Haute-Savoie. 

M. Jagerschmidt ne saurait préjuger l'accueil qui sera fait à cette proposition: 
mais, alors même que le Gouvernement français dût consentir à renoncer à 
l'exécution immédiate de la ligne de Cornavin à Bossey-Veyrier, il lui semble 
difficile de ne pas relever, dès à présent, ce qu'il y aurait d'anormal à conclure 
une convention qui n'aurait qu'un caractère éveiitucl; mieux vaudrait, dans 
ce cas, à son avis, ne pas faire de convention, chacun des deux Gouverne- 
ments conservant la faculté de négocier ultérieurement, s'il y a lieu, les con- 
ditions de raccordement du réseau de la Haute-Savoie à la gare de Cornavin. 

M. Kern estime avec M. le Plénipotentiaire français que, sur le premier point, 
il ne peut exister aucun doute; car l'obligation où se trouve le Gouvernement 
cantonal de Genève de construire la ligne d'Ânnemasse à Genève-Rive découle 
du texte même de la loi rendue le 7 septembre par le Grand Conseil. 

Sur le second point, ce qu'il importe de savoir, c'est si le Gouvernement 
français entend éj^alement obliger le Canton de Genève à construire le raccor- 
dement de Bossey-Veyrier à Cornavin. 
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M. le Plénipotentiaire suisse fait observer, à ce propos, que rétablissement 
de cette ligne a été réclamé par le Canton de Genève. 

Or Tabandon de ce tracé pourrait s'imposer, pour une raison ou pour une 
autre, au Canton de Genève, et, dès lors, il est nécessaire qu'il ait le choix d\me 
autre ligne, comme celle de Cornavin à Rive-Vollandes, ou même qu'il puisse 
n'exécuter aucun raccordement. 

M. Kern se réfère, du reste, à la délibération du Conseil général de la 
Haute-Savoie, en date du 24 août dernier, et dans laquelle il a été reconnu à 
l'unanimité que le raccordement d'Annemasse-Genève était le seul qui répondit 
aux besoins du Département, que celui de Bossey-Veyrier ne présentait qu'une 
utilité très secondaire, et qu'en définitive on ne saurait faire de sa construc- 
tion une obligation pour le Canton de Genève. {Voir Annexe D). 

C'est par toutes ces raisons que s'explique la demande adressée par le Con- 
seil d'Etat de Genève au Conseil Fédéral en vue d'obtenir deux concessions, à 
titre purement éventuel, pour les raccordements de Cornavin à Rive-Vollandes 
et de Cornavin à Bossey-Veyrier. 

M. Collet-Meygrkt ne méconnaît pas, dans une certaine mesure tout au 
moins, la valeur des observations présentées par M. le Ministre de Suisse à 
Tappui de la demande du Gouvernement cantonal de Genève. Il pense, en 
effet, que la Haute-Savoie n'a pas aujourd'hui un intérêt sérieux à la construc- 
tion de la ligne de Bossey-Veyrier. En 1869 et en 1873, ce tracé aurait eu 
son importance, mais il n'en est plus tout à fait de même depuis que le réseau 
du Département se trouve relié à celui de la Compagnie Paris-Lyon-Méditer- 
ranée par la voie ferrée d'Annemasse-Collonges. Il n'aurait donc, personnelle- 
ment, aucune objection de fond à élever contre la demande du Canton 
de Genève. Mais, quant à la forme, il ne croit pas qu'il soit possible au 
Gouvernement français, au sujet du raccordement en question, de signer une 
Convention purement éventuelle. 

M. Jagëhschmidt ajoute, qu'à un autre point de vue l'abandon de la ligne de 
Bossey-Veyrier à Cornavin pourrait soulever quelques difficultés. Il rappelle 
que c'est à la demande même du Conseil Fédéral que la connexité des 
cinq Conventions, douanière, Annemasse-Genève, Morteau-Locle, Bossey- 
Veyrier et Thonon au Bouveret, a été stipulée d'une manière expresse et for- 
melle. Or que devient cette connexité, si la Convention de Bossey-Veyrier doit 
ne plus avoir qu'un caractère éventuel? Il importerait donc de savoir, en sup- 
posant que le Gouvernement français accueille la proposition du Conseil Fé- 
déral, si M. le Plénipotentiaire suisse entendrait procéder par voie de disjonc- 
tion, en rendant la Convention Bossey-Veyrier indépendante des quatre autres 
(conventions, ou maintenir la connexité, en stipulant seulement que la Con- 
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vention Bossey-Veyrier aura uo caractère éventuel, et que son exécution dé* 
pendra exclusivement du Gouvernement de Genève. 

M. Kern annonce qu'il fera part à son Gouvernement de ces observations 
de M. Jagerschmidt. 

11 pense, toutefois, que les études de la Commission mixte d'ingénieurs 
relatives à ce raccordement pourraient être continuées, en exécution du Proto- 
cole de clôture et afin de servir de base aux négociations qui pourraient être 
entamées ultérieurement. 

M. LE Ministre de Suisse propose de fixer la date de la prochaine réunion 
de la Conférence. 

M. Jagerschmidt fait observer quattx termes des* procès-verbaux dont 
M. CoUet-Meygret a donné lecture au début de la séance, les Commissions 
mixtes d'ingénieurs doivent se réunir à Genève le 8 octobre , sauf décision 
contraire , pour examiner les résultats de l'enquête complémentaire qu'elles 
ont prescrite au sujet des raccordements de Bossey-Veyrier et de Thonon au 
Bouveret par Saint-Gingolph. Il lui semble difficile que la Conférence puisse 
arrêter l'époque de sa réunion avant que les Commissions mixtes d'ingénieurs 
aient elles-mêmes terminé leurs travaux. 

A la suite d'un échange d'observations , il est convenu que la Conférence se 
réunira à une date indéterminée , aussitôt après qu'elle aura été mise en posses- 
sion des procès-verbaux contenant les conclusions définitives des Commissions 
mixtes relativement aux deux projets de raccordement. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 


JAGERSGHMmT. KeRN. 

Collet-Metqrbt. Lardy. 

Le Secrétaire de la Conférence, 
Carteron. 
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Annexe A. 


PROCÈS-VERBAL 

de la Conférence pour le raccordement à la frontière franco^saisse da chemin de fer 
Genève-^arouge-'Veyrier avec le réseau français de la HauteSavoie. 


La Conférence s^est ouverte le 12 septembre 1881, à neuf heures du matin, à la salle dite 
de la Reine, à THôtel de Ville de Genève. 

Sont présents : 

M. Collet-Metgret, Inspecteur général des Ponts et Chaussées; 

M. Margot, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, chai^ du Service des chemins de 
fer de la Haute-Savoie; 

Assistés de M. Mobon, Ingénieur ordinaire, à Annecy; 

Délégués de la France ; 

M. Dâpplss, Inspecteur technique des chemins de fer suisses; 
M. Chauvet, Conseiller d'État du canton de Genève; 
M. Gavabd, Conseiller d'État du canton de Genève; 

Assistés de M. Wurth , Ingénieur cantonal à Genève ; 
Délégués de la Suisse. 

MtA. les Délégués, après s'être rendus sur les lieux, prennent connaissance des plans 
dressés par la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée pour le raccordement du chemin de fer 
Genève-Carouge-Veyrier avec les chemins de fer de la Haute-Savoie. 

Us tombent d'accord pour adopter les dispositions générales; toutefois, MM. Moron et 
Wurth sont chargés de voir s'il est possible de rapprocher le point de jonction des deux 
lignes de la gare de Bossey-Veyrier, et de dresser un plan et profil pour joindre au procès- 
verbal de la Conférence. 

Les plan et profil n'auront un caractère définitif que lorsqu'il aura été pris une déci- 
sion assurant la construction de la ligne suisse dans un délai déterminé. 


2. 
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La Commission se réunira de nouveau le 8 octobre, sauf décision contraire. 

La séance est levée à dix heures. 

Ainsi fait et signé en double à Genève, les jour, mois et an que dessus. 

Signé : C. Dapplbs. A. Collbt-Metobet. 

M. Chauyet. J. Margot. 

A. Gavard. 
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Annexe B, 


PROCÈS-VERBAL 

de la Commission techniqife franco-suisse réunie à Genève le 12 septembre 1881 
pour arrêter le projet du raccordement des chemins de fer français et suisse à la 
frontière à Saint-Gingolpk. 


La Commission s'est réunie le 12 septembre 1881, à dix heures du matin, à THôtei de 
Ville de Genève. 

Sont présents : 

M. Collet-Metgbet, Inspecteur général des Ponts et Chaussées; 
M. Margot, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées ; 

Délégués du Gouvernement français; 

M. Dapples , Inspecteur technique des chemins de fer suisses ; 

M. Chappex, Conseiller d'État du canton du Valais; 

M. LoMMSL Y Ingénieur, ancien Directeur de la Compagnie du Simplon ; 

Délégués du Gouvernement suisse. 

H. Mktbr , Ingénieur en chef des chemins de fer de la Suisse occidentale et du Simplon 
assiste également à la séance. 

La Conunission prie M. Chappex de présider à ses délibérations. 

Elle prend connaissance des avant-projets étudiés de part et d'autre par les compagnies 
intà^ssées, et entend les explications de MM. Lommel et Meyer. 

Ce dernier déclare que les Administrations du Paris-Lyon-Méditerranée et de la Suisse 
Occidentale acceptent d'établir au Bouveret la gare commune où se fera la jonction de leurs 
exploitations. 

Après avoir -délibéré, la Commission décide de charger les ingénieurs des deux Compa- 
gnies, MM. Meyer et Truchot, de préparer ce projet de raccordement en plan et en profil, 
en tenant compté des observations présentées de part et d'autre dans la discussion de ce 
jour. 

La Commission approuve le choix du Bouveret conmie point de jonction des exploitations 
dans une gare commune. Le projet à étudier par MM. Meyer et Truchot partira de cette 
base. Il prévoira rétablissement d'une station complète à Saint-Gingolph, sur territoire 
français, le plus près possible de la frontière. En outre, il tiendra compte du maintien des 
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commanicatioDS et de Técoulement des eaux dans la traversée du village, aiusi que des tra> 
vaux déjà exécutés entre le Bouveret et Saint-Gingolph, et de l'éventualité d'une halte qui 
pourra plus tard être établie sur le territoire suisse à Saint-Gingolph , si le besoin s'en fait 
sentir. 

Ce projet sera piqueté et repéré sur le terrain , pour être soumis à la Commission dans 
sa prochaine réunion , fixée au 8 octobre prochain , sauf décision contraire. 

La séance est levée vers onze heures. 

Fait et signé en deux doubles à Genève, le 13 septembre 1881. 

Signé : J. Cbappbx. A. Collet- Mbioret. 

C. Oapples. J. Mahoot. 

LOMMEL. 
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Annexe C. 


LOI 

f 

autorisant le Conseil (ÏEtat à assurer l'exécution d!un chemin de fer de Genève [Rive) 
à la frontière française dans la direction d'Annemasse et à demander au Conseil 
fédéral: P la concession éventuelle d'une voie ferrée reliant la gare de Comavin 
à celle de Rive-Vollandes ; 2^ la concession éventuelle d!une voie ferrée reliant la 
gare de Comavin à la ligne française de Collonges-Annemasse , près la station de 
Bossey-Veyrier. 

Da 7 Septembre iS8i. 

Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Genève fait savoir que 

Le Grand Conseil , 

Sur la proposition du Conseil d'État, 

DlicBikTB CE QUI SUIT : 

Art. P^ — Le Conseil d'État est autorisé à prendre, au nom du Canton de Genève, 
rengagement d'exécuter un chemin de fer allant de Rive-VoUandes jusqu'à la frontière 
française, dans la direction d'Annemasse. 

Art. 2. — La concession de l'exploitation de cette ligne sera demandée pour 99 ans. 

Art. 3. — Les œuvres d'art et les terrassements devront être établis pour une double 
voie; mais il n'en sera posé qu'une seule, jusqu'à ce que la seconde soit jugée nécessaire. 

Art. 4. — Le Conseil d'État proposera au Grand Conseil une loi sur.les voies et moyens 
à employer pour l'exécution des travaux, lorsque l'Assemblée fédérale aura ratiGé les 
conventions intervenues avec le Gouvernement français au sujet du raccordement des che- 
mins de fer suisses avec les lignes ferries de la Haute-Savoie. 

Art. 5. — Ces conditions étant remplies, les travaux seront commencés dans le délai de 
deux ans; un terme de cinq ans est ûxé pour leur achèvement, à dater du jour où ils 
auront été entrepris. 

Art. 6. — Le Conseil d'État est chargé de présenter au Conseil fédéral : i"" une demande 
de concession pour l'établissement d'une voie ferrée reliant la gare de Comavin à celle de 
Rive-Vollandes; 2"* une demande de concession pour l'établbsement d'une autre voie ferrée 
reliant la gare de Comavin à la ligne française de Collonges-Annemasse , près la station de 
Botsey-Vcyrier. 
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L^État de Genève, en demandant cette double concession, n'entend point assomer Tobli- 
gation de construire Tnn ou Fantre de ces embranchements, mais simplement se réserver, 
le cas échéant, un droit d^option entre deux points de raccordement avec les chemins de fer 
du réseau de la Haute-Savoie. 

Art.' 7. — Est abrogée la loi du à novembre 1876, autorisant le Conseil d'État à 
demander au Conseil fédéral la concession d'une voie ferrée reliant la gare de Cornavin à 
la frontière française à Moillesulaz, avec embranchement sur Rive. 

Le Conseil d'Etat est chargé de faire promulguer les présentes dans la foime et le terme 
prescrits. 

Fait et donné à Genève, le sept septembre mil huit cent quatre-vingt-un, sous le sceau 
de la République et les signatures du Président et du Secrétaire du Grand Conseil. 

Le Président ia Grand Conseil, 
Ch. Cbalumkau. 


Le Secrétaire du Grand Conseil, 
Adr. Lachknal. 
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Annbxe D. 


Extrait du Registre des procès-verbaux des séances du Conseil général 

de la Haute-Savoie. 


Séance du 3 A aoul 1881. 


RACCORDEMENT DE GENÈVE AU RÉSEAU DE LA HAUTESAVOIE. 


Rapport prétenté par M. Perréard, au nom de la deuxième Commission. 


Le lA juin 1881, il a été signé une convention pour rétablissement d*un chemin de fer 
reliant directement Genève à Annemasse. U a été signé le même jour un protocole de clô- 
ture, aux termes duquel les Gouvernements français et suisse s'engagent à négocier dans le 
plus bref délai les conventions relatives aux raccordements de la gare de Genève à la station 
de Bossey-Veyrier et de la ligne de Thonon au Bouveret par Saint-Gingolph , de façon que 
toutes les ratifications de ces arrangements puissent avoir lieu en même temps. 

Voici quelle serait la situation de notre département par la mise à exécution de ces 
traités. 

La convention du i4 juin nous assurerait un raccordement de la gare d' Annemasse à 
Rive, avec embranchement sur la gare de Comavin; c'est ce qui résulte positivement des 
plans joints au procès-verbal de la conférence tenue à Genève le 26 juin 1880, lesquels, 
ainsi que ledit pix>cès-verbal , ont été approuvés par les Hautes Parties Contractantes , à teneur 
de Tarticle 2 de ladite convention. 

Le protocole de clôture prévoit un nouveau raccordement sur la gare de Cornavin par 
Bossey-Veyrier. 

Enfin la Compagnie du Paris-Lyon-Méditerranée consentirait, en ce dernier cas, à faire 
une rectification entre la gare de Monnetier-Mornex et Étrembières pour mettre Annecy 
en communication plus directe avec la gare de Comavin. Il a été fait dans ce but des études 
sommaires. 

3 
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Il convient d ajouter que le tronçon Veyrier-Cornavin a été présenté au point de vue des 
intérêts genevois dans, la conférence technique tenue à Genève le i8 juin 1880 pour le 
raccordement à la frontière franco-suisse du chemin de fer Genève-Ânnemasse avec le 
réseau français de la Haute-Savoie; le procès- verbal de la conférence constate, en effet ^ 
qu^après Tadoption des conclusions relatives à la ligue Ânnemasse^cnève, de gare en gare, 
MM. les Délégués suisses ont proposé Fexécution d'un second raccordement entre la ligne 
de Carouge à la station française de Veyrier, estimant que ce raccordement présenterait de 
grands avantages pour le canton de Genève. Les membres français de la Commission ont 
répondu qu'ils n avaient pas qualité pour discuter cette question, mais ils ont émis Tavis 
que cette solution pourrait être accueillie favorablement par la France: le protocole de clô- 
ture est ainsi devenu lœuvre des Délégués suisses; nous ne pensons pas qu'il puisse y avoir 
de doute à cet ^ard. 

Il en résulte que les raccordements de notre département avec Genève seraient ainsi 
assurés dans la plus large mesure possible. Nous ne pouvons donc que souhaiter vivement 
que ces divers projets aboutissent; de cette manière, les personnes qui voyagent pour leur 
agrément, qui ne comptent pas les kilomètres, et à qui il est indifférent de descendre de 
train à Cornavin ou à Rive, pourront se rendre par Bossey-Veyrier à Genève, en gare de 
Comavin; d'autres, plus nombreux et plus intéressants, qui vont à Genève pour leurs 
affaires, prendraient la direction d'Annemasse-Rive. 

Si l'on ne s'attache qu'à ce fait, que c'est sur la demande des Délégués suisses que la ligne 
complémentaire de Garouge-Veyrier a été jointe aux conventions du i4 juin, et que c'est 
sur leur demande que, par l'article 3 du protocole, on a établi un lien de connexité étroite 
entre toutes ces conventions, on serait en droit de compter sar la réalisation de ces projets 
conmie représentant les desiderata du peuple genevois, la France n'ayant pas, de son côté, 
intérêt à s'y opposer; toutefois, il y a lieu de ne pas perdre de vue que le Veyrier-Genève 
a déjà été repoussé en 1876 par Tunanimité du Grand Conseil de Genève, moins deux voix; 
que, d'autre part, 1 exécution desdits projets coûterait des sacrifices énormes, qui seront 
presque en entier imposés à l'Etat de Genève; que le raccordement sur la gare de Cornavin 
a perdu beaucoup de son importance depuis la construction du Thonon-Collonges; enfin, que 
les récentes discussions qui ont eu lieu chez nos voisins nous indiquent, plus que tout le 
reste, que les conventions projetées ne sont pas près de devenir définitives. 

Dans cette situation , nous estimons qu'il n'est pas sans intérêt pour nous de nous placer 
en face de l'hypothèse où les engagements pris dans la convention et le protocole viendraient 
à ne pas être suivis d'exécution par suite d'un défaut de ratification de la part de nos voisins, 
en re perdant pas de vue que la convention douanière suivrait le sort de celles relatives aux 
raccordements projetés. 

Nons devons également nous demander s'il ne serait pas avantageux pour nous que ces 
conventions fussent au ])e6oin modifiées, pour ne pas ajourner indéfiniment la solution à 
des questions pendantes depuis tant d'années; nous avons, du reste, fa confiance que les 
Délégués français,quî seront sans doute appelés prochainement à prendre de nouvelles réso- 
lutions, s'inspireront des vœux exprimés par le Conseil général, et rempliront ainsi jusqu'au 
bout, et avec autant de clairvoyance qu'ils l'ont fait jusqu'à ce jour, la mission qui leur est 
donnée de sauvegarder nos intérêts. 

Au point de vue du département de la Haute-Savoie, la question est simpleà poser, simple 
à résoudre : une seule ligne a une utilité réelle et incontestable , c'est celle d'Annemasse- 
Rive. 

Annemassc étant le point de jonction des chemins de fer de la Haute-Savoie, le raccor- 
dement dans la direction de Rive est pour nous la voie la plus directe , celle qui nous pose 
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dans le quartier de Geuève oà nous avons nos habitudes commerciales et le centre de nos 
affaires. C'est donc là qu'il faut aboutir. 

En cela nous sommes heui*eusement d'accord avec nos voisins, et il y a unanimité des 
deux côtés. 

Nous ne devons attacher qu une utilité secondaire au tronçon Veyrier-Genève, qui présente 
ce double inconvénient pour nous d*une augmentation de parcours et de l'arrivée à Comavin ; 
il est évident qu'un voyageur d'Évian ou de Thonon par exemple, arrivant en gare d'Anne- 
masse, ne consentirait pas volontiers à suivre cette direction pour aboutir à Cornavin, et 
préférerait descendre à la gare d'Ânnemasse pour se rendre à Genève-Rive par les moyens 
ordinaires de locomotion ; ce tronçon ayant été réclamé par les Dél^ués suisses et ayant 
ainsi été lié à la convention du i4 juin dans l'intérêt exclusif de Genève, nous avons la 
conviction que sur leur demande, s'il y avait Heu, il pourrait être disjoint de la convention : 
des renseignements puisés aux meilleures sources n'ont fait que nous confirmer dans cette 
opinion. C'est ainsi une ligne dont l'exécution intéresse principalement nos voisins, qui 
devront presque payer en entier la dépense. 

11 en est de même pour un raccordement quelconque de gare en gare ; nous sommes loin 
d'en contester absolument l'utilité, mais nous pensons qu'il serait difiicile, au nom des inté- 
rêts jErançais, d'en créer une obligation pour nos voisins, au risque de compromettre le sort 
des autres transactions , liées k la convention dont il s'agit. 

ICn résumé, l'intérêt de notre département serait dans l'exécution de la convention du 
1 4 juin, en dehors du protocole signé le même jour; mais nous admettons que le tronçon 
d'Annemasse-Kive seul doit rester obligatoire. 

Dans ces conditions, au nom de votre 2* Commission, j'ai l'honneur de vous proposer 
d'adopter les résolutions suivantes : 

• Le Conseil général émet le vœu : 

• 1* Que la convention du là juin i88i, en dehors du protocole signé le même jour, 
reçoive, si possible, son exécution, comme donnant une satisfaction très lai^ge aux intérêt 
du département; 

« 2® Que, si besoin est, le tronçon Annemasse-Rive soit seul reconnu comme obligatoire 
pour la Suisse et la France, et qu'ainsi le raccordement de Bossey«Veyrier sur la gare de 
Cornavin, et même celui de Chêne ou Rive-Cornavin, restent facultatifs pour les parties 
intéressées ; 

« 3** Qu'il soit donné suite au projet de raccordement de Thonon au Bouveret par Saint- 
Gingolph, en demandant que sur la section française les travaux soient poussés avec la 
plus grande activité. • 

M. Orsat déclare appuyer très énergiquement les conclusions de ce rapport, qui indique 
d(^ la façon la plus nette quels sont, à ce sujet, les véritables intérêts des arrondissements de 
Bouneville et de Thonon. 

M. Chaumontbl fait une déclaration analogue eu ce qui concerne l'arrondissement d'An- 
necy. 

Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées à Tunanimité. 


3. 


DEUXIÈME SÉANCE. 




NÉGOCIATIONS ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE. 


RÉGIME DOUANIER 
ENTRE LE CANTON DE GENÈVE ET LA ZONE FRANCHE DE LA ELAUf E-SAVOIE. 


RACCORDEMENTS DE CHEMINS DE FER. 


DEUXIÈME SESSION. 


2" SÉANCE. 


MERCREDI NOVEMBRE 1881. 


La séance est ouverte à a heures. 

Etaient présents : 
Les mêmes Délégués qu'à la précédente Conférence. 

M. LE Ministre de Suisse est , de plus , assisté de M. le colonel Philippin, 
Conseiller d'État à Neuchâtel, et de M. Gavard, Conseiller d'État à Genève. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

M. Collet-Meygret donne lecture des procès-verbaux des deux Confé- 
rences techniques qui se sont tenues à Genève le 8 octobre dernier pour 
le raccordement des lignes de Bossey-Veyrier à la gare de Genève et de Thonon 
au Bouveret par S^-Gingolph. U résulte de ces documents qu'à la suite des 
études complémentaires auxquelles il avait été jugé nécessaire de procéder sur 
les lieux les ingénieurs des deux Pays sont tombés d'accord sur les conditions 
techniques des deux raccordements. 

M. le Délégué français ajoute que les conclusions des procès-verbaux ont été 


approuvées par M. le Ministre des Travaux publics, après avis conforme du 
Conseil général des Ponts et chaussées [voir Annexes A et B). 


M. LE Ministre de Suisse annonce quii a reçu, de son côté, les procès-vci> 
baux des Commissions techniques. 11 donne ensuite lecture des nouvelles 
instructions qui lui ont été adressées par M. le Président de la Confédération et 
qui sont -contenues dans la dépêche suivante : 

«En vous accusant réception de votre dépèche du 3 de ce mois, relative à 
< la reprise des négociations pour les raccordements de chemins de fer avec 
« la France, j'ai Thonneur de vous faire parvenir ci-jointes, sous forme d'un pro- 
«jet de supplément à la Convention de raccordement d'Annemasse à Genève, 
« les instructions que le Conseil Fédéral a arrêtées dans sa séance du 4 novembre. 

« Vous remarquerez que nous ne voulons aborder, dans cette première 
« partie de la Conférence , que les négociations relatives à Bossey-Veyrier, qui 
« peuvent présenter des difficultés, nous réservant de voir ce qu'il conviendra 
• de faire poujr le cas où nous ne réussirions pas à tomber d'accord avec le Gou- 
« vemement français. 

« Les motifs à l'appui de notre proposition sont les suivants : 
< La Suisse entière , Faisant un sacrifice important par les concessions 
douanières accordées à la zone franche, doit retrouver une compensation dans 
le raccordement de son réseau avec celui de la Haute-Savoie. Ce raccordement 
de réseau à réseau a toujours été dans les vues des deux Gouvernements , 
comme en font foi vos nombreux entretiens avec les Ministres français, en par- 
ticufier avec M. de Freycinet. La Suisse doit donc se réserver, comme une 
question d'ordre intérieur, le choix de la ligne qui se soudera sur son territoire 
à la gare de Comavin. C'est à ce point de vue qu'elle se place et non à celui 
des intérêts purement locaux qui peuvent solliciter des solutions contraires à 
l'intérêt général des deux Pays. La hâte avec laquelle il a fallu considter le 
Canton de Genève , pour rester dans les délais fixés par le Protocole de clôture 
du I k juin 1 88 1 , n'a pas permis une étude suffisamment approfondie de la 
question intérieure, spécialement sous le rapport du coût des embranchements 
en présence. Poiu* la population savoisienne, la solution qui sera adoptée n'a 
d'autre importance qu'un parcours de un ou deui kilomètres en plus ou en 
moins; pour la Suisse, il peut s'agir d'une différence de nombreux millions. Il 
est donc nécessaire d'examiner encore la question intérieure sous toutes ses faces. 
En attendant, rien ne s'oppose à Tadoption d'un arrangement international 
d'après lequel les deux Parties contractantes conviennent qu'an chemin de fer 
sera construit de Genève dans la direction d'Annemasse et pourra consister soit 
dans deux embranchements se soudant à Annemasse et à Bossey-Veyrier, 
soit dans un seid de ces embranchements. 
« Si la perspective d'un raccordement de réseau à réseau devait être écartée 
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« d'une manière ou d'une autre, la ratification des conventions par TÂssemblée 
fédérale deviendrait extrêmement douteuse , tandis que Tadoption de notre pro- 
« position permettra au Conseil Fédéral d'aviser en temps utile pour que le but 
« essentiel que nous poursuivons (le raccordement de réseau à réseau) soit défi- 
« nitivement assuré. > 

M. Kern donne ensuite communication de TArrêté fédéral relatif à la 
récente loi genevoise sur les chemins de fer à construire dans ce Canton. Ce 
document est conçu ainsi qu^il suit : 

Le Conseil Fédéral suisse. 

Vu la loi adoptée par le Grand Conseil du Canton de Genève le 7 septembre 1881 et 
entrée en vigueur depuis lors, autorisant le Conseil d'Etat de ce Canton à assurer Texé- 
cution d'un chemin de fer de Genève-Rive à la frontière française près d'Annemasse et à 
demander au Conseil Fédéral : 

i'' La concession éventuelle d'aune voie ferrée reliant la gare de Comavin à celle de 
Rive-VoUandes; 

2^ La concession éventuelle d^une voie ferrée reliant la gare de Cornavin à la ligne fran- 
çaise de Colionges-Annemasse, près de la station Bossey-Veyrier; 

Vu la lettre du Conseil d*État du Canton de Genève du 3 octobre 1881; 

En application de Tautorisation accordée au Conseil Fédéral par Tarrété fédéral du 
38 juin 1881» 

Arbâtk : 

1^ La concession accordée à TÉtat de Genève par arrêté fédéral du 22 janvier 1877, 
pour un chemin de fer Genève-Carouge-Chéne, est étendue en ce sens que le concession- 
naire aura aussi le droit de construire depuis Carouge, dans la direction de Veyrier, une 
ligne allant jusqu'à la frontière suisse et se raccordant à la ligne française Colionges-Anne- 
masse en un point à fixer entre les Gouvemement&des deux Pays. 

2^ Toutes les dispositions de la concession du 32 juin 1877 s'appliquent aussi à la 
ligne Carouge-Veyrier-frontière suisse. 

Berne» le 4 novembre 1881. 

« 

Au nom du Conseil Fédéral suisse, 

(Suivent ies signatures.} 

M. le Ministre de Suisse communique le texte du projet élaboré par le 
Conseil Fédéral, et qui doit, dans Topinion des autorités suisses, servir de 
supplément à la Convention de raccordement du chemin de fer d'Anne- 
masse à Genève du 1 4 juin 1 88 1 • 

Les Plénipotentiaires , etc. , après avoir pris connaissance : 

1^ Des procès-verbaux de la Conférence technique tenue à Genève les 1 1 septembre et 
8 octobre pour le raccordement à Bossey-Veyrier; 

2^ De la concession modifiée accordée par le Conseil Fédéral suisse à la République et 
Canton de Genève en date du h novembre; 

4 
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Sont convenus de ce qui suit : 

Les procès-verI)aux et les plan et profil adoptés par ia Conférence technique pour le 
raccordement à Bossey-Veyrier sont approuvés. 

n demeure entendu que ia Suisse aura satisfait à l'engagement pris dans la ConventioD 
de raccordement du chemin de fer d^Annemasae à Genève du i4 juin 1881 en construi- 
sant à son choix, dans les délais prescrits à Tarticle i*' de ladite Conventioo, la ligne se 
raocordant directement à Annemasse ou celle passant par Bossey«Veyrier. 

Le droit de se raccorder en tout temps sur le point qui n aurait pas été inunédiatemeni 
choisi reste d'ailleurs acquis de part et d'autre; mais les deux Gouvernements se réservent 
de revoir la Convention technique si, dans un délai de dix années, ce second raccordement 
n'était pas effectué. 

D n'est du reste apporté aucune modification aux dispositions de la Convention du 
là juin 1881, qui s'appliqueront également aux denx raccordements. 

Ainsi fait à Paris , le 

M. Kern prie M. le Plénipotentiaire français de vouloir bien faire con- 
naître les observations que la lecture de ces documents lui aura suggérées. 

M. Jagersghmidt n'hésite pas à reconnaître tout d'abord avec le Conseil 
Fédéral que les deux Gouvernements ont constamment étéd*accord, comme le 
constatent les correspondances échangées , pour assurer la jonction du réseau des 
chemins de fer suisses avec le réseau des chemins de fer de la Haute-Savoie. 
Ces bases paraissant avoir été dans une certaine mesure perdues de vue par 
ia Conférence, le Plénipotentiaire français croit devoir, poiu* bien préciser l'état 
de la question, se reporter «lu début des négociations actuelles et rappeler 
les diverses phases qu'elles ont successivement parcourues. 

Au moment où elle fut constituée , la Conférence avait uniquement pour 
mission de négocier deux Conventions : une Convention réglant le régime 
douanier entre la Haute-Savoie et le Canton de Genève, et une Convention de 
raccordement de chemins de fer d' Annemasse à la gare de Genève-Comavîn. Lors 
de la première réunion, elle fut en outre chargée de préparer et de conclure 
les Conventions de raccordement de Morteau-Lode et de Thonon au Bouveret 
par Saint-Gingolph. La ligne d'Annemasse-Comavin avait déjà été l'objet des 
études d'une Commission mixte d'ingénieurs français et suisses dont les conclu- 
sions avaient été approuvées par les deux Gouvernements. Ces conclusions ten- 
daient à la construction d'une ligne connue sous le nom de GraniSerpeutin , 
qui, partant d' Annemasse, passait par Chêne et Carouge pour aboutir à Cor- 
navin. Elles furent modifiées sur la demande formelle de Genève, qui exprima 
le désir de remplacer ce tracé unique d'Annemasse-Comavin par une double 
ligne d'Annemasse-Rive et de Bossey-Veyrier-Cornavin. 

C'est sur ces nouvelles bases, acceptées par le Gouvernement français, que 
s'engagèrent les négociations qui aboutirent, le \k juin dernier, à la signature 
de trois Conventions, savoir: la Conveniion douanière, et les Conventions de 
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raccordement de Morteau-Lode et d'Annemasse^Rive. Ces actes sont aujour* 
d'hui définitifs, sauf ratification par les Pouvoirs législatifs des deux Pays, 
et M. Jagerschmidt ne pense pas qu'il puisse entrer dans les vues du Conseil 
Fédéral de les remettre en question. 

£n ce qui touche les raccordements de Thouon au Bouvwet et de Bossay- 
Veyrier-Comavin, les études techniques n'ayant pas encore été faites « on 
avait dû se borner, à cette même date du i4 juin, à signer un Protocole de 
clôture par lequel les deux Gouvernements s'engageaient à négocier les Con» 
ventiona relatives à ces raccordements dans le délai maximum de trois mois. 
Une connexité complète avait, d'ailleurs, été établie, d'un commun accord, 
entre les cinq Conventions, en ce sens qu'elles ne pouvaient être ratifiées l'une 
sans- l'autre et que l'absence de ratification de Tune d'elles entraînerait la non- 
ratification de toute» les autres. 

Telle était l'œuvre accomplie le 1 4 juin dernier par la Conférence , avec 
l'approbation des deux Gouvernements. 

Le i3 septembre, veille du jour de l'expiration du délai maximum de 
trois mois fixé par le Protocole du i4 juin, la Conférence s'est réunie pour 
se conformer aux en gements pris. Mais les Commissions techniques 
d'ingénieurs n'ayant poi :; encore terminé leurs travaux, la Conférence dut 
s'ajourner de nouveau. 7 outefois, à ce moment-là même, M. le Ministre de 
Suisse annonça que , pai uite du vote de la loi rendue le 7 septembre par le 
Grand Conseil de Genève ^ \ Conseil Fédéral proposait d'ajourner à une époque 
indéterminée la négociatic de la Convention relative au raccordement de 
Bossey-Veyrier* Cette propos tion fut prise ad referendam. 

Actuellement la situation est donc celle-ci : les Commissions techniques ont 
terminé leurs études et remis leurs procès-verbaux. Des deux Conventions que 
la Conférence avait à élaborer, l'une, celle de Thonon*Bouveret, peut être im- 
médiatement préparée et conclue; elle ne soulève aucune difficulté. La seconde, 
c^e. de Bossey-Yeyrier-Comavint ^ été , djuas la dernière séance, l'objet d'une 
proposition d'ajournement de la part de la Suisse. Or, les Délégués firançais 
sont autorisés par leur Gouvernement à consentir à cet ajournement. Il 
semble donc que toutes les difficultés soient aplanies* 

C'est dans ces ciroonstancea que M. le Ministre de Suisse vient de donner 
lecture à la Conférence des nouvelles instructions de sdn gouvernement. Il 
reste à examiner si ces instructions modifient la situation au point de rendre 
impossible un accord définitif. M. Jagerschmidt ne le pense pas, le Conseil 
Fédéral étant assuré de pouvoir comptw sur l'esprit de conciliation du Gouver- 
nement français et sur son désir d'arriver à un résultat paiement avantageux 
aux deux Pays. 

Ce que le Conseil Fédéral parait désirer avant tout, si sa pensée a été bien 
comprise, c'est d'assurer, au moinâ pour ra;veiiif, un rvccordement de gare en 
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gare, raccordement qui ferait l'objet d'une Convention expresse. Or, le Gou- 
vernement cantonal de Genève ne paraissant pas se trouver encore en mesure 
de se prononcer sur le tracé à suivre sur son territoire , le Conseil Fédéral 
entendrait se réserver le choix entre les divers tracés et obtenir toutes les ga- 
ranties nécessaires pour être certain que, lorsqu'il sera ultérieurement pro- 
cédé à la conclusion de la Convention à intervenir, il ne se trouvera pas en 
présence de nouvelles exigences de la part du Gouvernement français. Si tel 
est bien le sens des instructions du Conseil Fédéral, le Plénipotentiaire fran- 
çais croit pouvoir lui donner d'ores et déjà toute satisfaction. Sans parler du 
principe précédemment énoncé par le Conseil Fédéral et formellement re- 
connu par le Gouvernement français qu'un raccordement ne se paye pas, il se- 
rait facile de fournir des garanties plus explicites dont la forme serait à recher- 
cher et qui seraient de nature à donner apaisement au Gouvernement suisse. 

Toutefois, M. Jagerschmidt aurait besoin d'être plus complètement éclairé 
sur le sens et la portée des nouvelles propositions du Conseil Fédéral. Le 
projet de Convention supplémentaire communiqué par M. le Ministre de Suisse 
contient en effet le paragraphe suivant : « Il demeure entendu que la Suisse 
< aura satisfait à l'engagement pris dans la Convention de raccordement du che- 
cmin de fer d'Annemasse à Genève du i^ juin 1881 en construisant, à son 
« choix, dans les délais prescrits à l'article 1^ de ladite Convention, la ligne se 
c raccordant à Annemasse ou celle passant par Bossey-Veyrier. » Par cette ré- 
daction, le Conseil Fédéral, demeurant libre de ne pas construire le raccorde- 
ment d'Annemasse-Rive , se réserverait en réalité la faculté de c satisfaire aux 
c engagements pris dans la Convention du 1 4 juin > en n'exécutant pas cette 
Convention. Une semblable interprétation serait inadmissible. 

M. Jagerschmidt estime que ]e raccordement de gare en gare ne peut s'ef- 
fectuer que de trois manières : soit au moyen du Grand Serpentin, soit en 
reliant directement la ligne d'Annemasse-Rive à Comavin, soit par une ligne 
de Bossey-Veyrier à Comavin. Les deux premiers tracés sontd^ordre purement 
intérieur; la Conférence n'a point à s'en occuper. Le troisième a seul un 
caractère international, et le Pléuipotentaire français déclare de nouveau qu'en 
ce qui touche cette ligne, le Gouvernement de la République est disposé à 
adhérer à celle des solutions à laquelle le Conseil Fédéral jugera convenable 
de s'arrêter : conclusion immédiate de la Convention, renonciation définitive 
au raccordement, ou ajournement de la négociation. 

Dans le cas d'ailleurs où le Conseil fédéral se prononcerait pour l'ajour- 
nement, toutes les garanties nécessaires lui seraient données pour assurer 
dans l'avenir l'exécution de la ligne. Ces garanties pourraient être insérées 
dans un protocole, qu'il serait, de toute façon, indispensable de conclure, 
puisque cette solution aurait pour effet de déroger aux dispositions du proto- 
cole de clôture du 1 4 juin dernier. 
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Quant à remettre en question le raccordement d*Annema;se-BIve, qui a fait 
Tobjet de la Convention du i4 juin, M. Jagerschmidt répète qu^il serait ab- 
solument impossible au Gouvernement français d^y consentir. Cette voie, qui 
est destinée à relier Genève avec le poiut de jonction des lignes formant le 
réseau des chemins de fer de la Haute-Savoie, répond en effet à des besoins 
réciproques d'une grande importance et donne satisfaction à des vœux con- 
stamment manifestés avec une égale insistance des deux côtés de la frontière. 

M. Gavard a retenu cette observation de M. Jagerschmidt, à savoir que le 
Gouvernement de Genève n^est pas en mesure de décider quel raccordement 
il entend adopter. C'est une erreur, car la loi genevoise du 7 septembre 188 1 
tranche la question, et cette loi est la règle du Gouvernement de Genève. 

Mais, sans s^appesantir sur ce point, M. Gavard déclare que le désir du 
Canton de Genève est de résoudre une fois pour toutes la question des rac- 
cordements. 

Les Délégués français n'éprouvent aucune difficulté à déclarer, au nom de 
leur Gouvernement, sous la forme d'un protocole de clôture, que la France 
ne subordonnera son adhésion au raccordement de Bossey-Veyrier à au une 
demande nouvelle de concessions douanières. Cette déclaration domine tout le 
débat, et il semble que la question est bien près d'être résolue. Mais elle 
revêtirait une autorité bien plus grande sous la forme précise et solennelle 
d'une convention. Quelles objections pourrait-on élever contre cette manière 
de procéder ? 

Dans la Conférence du i3 septembre, M. Jagerschmidt a trouvé difficile de 
ne pas relever ce qu'il y aurait d*anormal à conclure une Convention n'ayant 
qu'un caractère éventuel. D'autre part, il a invoqué l'usage d'après lequel les 
Conventions de raccordement fixent le délai de construction des lignes 
qu'elles concernent. M. CoUet-Meygret, do son côté, bien que n'ayant aucune 
objection de fond à élever contre la demande du Gouvernement cantonal de 
Genève, a déclaré qu'il ne croyait pas, quant à la forme, que le Gouvernement 
français pût signer une Convention purement éventuelle. 

Il s'agirait donc, en l'état, d^une sorte de règle imposée par l'usage, ou, 
pour s'exprimer comme M. CoUet-Meygret, d'une question de forme. Mais 
la règle, si elle existe, ne s'appliquerait guère au cas particulier, en raison 
même des conditions exceptionnelles qui ont marqué la conclusion des Con- 
ventions du 1 4 juin 1881. 

L'exception a porté sur le fait que , par dérogation aux usages internationaux , 
le contrat stipulant l'autorisation de raccorder les voies ferrées de la Suisse et 
de la Savoie dans la direction d'Annemasse a été passé simultanément avec 
un traité consacrant, en faveur de la zone savoisienne, sur la demande du 
Gouvernement français, des concessions douanières importantes. 
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Bien que le principe « un raccordement ne se paye pas » ait été proclamé 
dès Touverture des négociations, il est permis de faire observer que, si la 
Suisse n avait pas demandé à la France la faculté de se relier au réseau savoi* 
sien, elle aurait évité Toccasion d accorder à la France des privilèges com- 
merciaux. Le fait a donc démenti la règle. 

Reste à vider la question de forme. 

M. Gavard est d^avis que le G<Hiseil Fédéral la résout par sa proposition. 
Le Canton de Genève attache la plus grande importance à ce que le raccorde- 
ment de Bossey-Veyrier soit dès maintenant réglé par une Convention défini- 
tive ; car rien ne prouverait que plus tard le Gouvernement français n'élèverait 
pas de nouvelles prétentions. Â un autre point de vue, il aurait également intérêt 
à ce que la question fût réglée par une convention formelle. Le Canton de 
Genève décrète en effet, dans les limites de sa compétence, les dépenses 
relatives à la construction des lignes de chemins de fer. Or, les dépenses du 
raccordement dont il s'agit lui incomberont tout entières ^ et il lui serait très 
préjudiciable d'avoir à renouer des négociations dont Tisane serait incer- 
taine, au moment où il serait en mesure de commencer les travaux. C'est 
par ces motifs qu'il désire être garanti par une Convention définitive et 
non pas seulement par un protocole qui ne contiendrait que des engage- 
ments pour l'avenir. 

M. Jagersghiudt croit avant tout devoir relever ce fait reconnu par 
M. Gavard, qu'en ce qui concerne Annemasse-Rive le Canton de Genève 
est lié par une loi. En conséquence, le seul point en discussion lui paraît 
devoir être le raccordement Bossey-Veyrier. Puisque, en définitive, il semble 
qu'il ne s'agisse pour le Gouvernement cantonal que d'une question de temps, 
rien n'empêcherait de conclure une Convention qui fixerait pour l'exécution 
des travaux un délai de dix ans, de quinze ans, ou plus, si le Conseil Fédéral le 
désirait. Ce à quoi le Gouvernement français ne saurait consentir , ce serait à 
conclure une convention à titre purement éveutaeL Une Convention dont 
l'exécution serait, pai* l'article final , subordonnée à la volonté de Tune des Par- 
ties contractantes, est inadmissible* 

M. Philippin estime que, dans toute cette discussion, il existe une équivoque 
dont il importe de sortir. Le projet de Convention supplémentaire préparé par 
le Conseil Fédéral ne fixe aucun terme à cette Convention^ qui aurait une 
durée indéfinie. Le terme de dix ans dont il y est fait mention est seule- 
ment applicable à la faculté de revfcsMn di» procès^evbal de la Commission 
technique si à ce monient la ligne nfétait ni construite ni en construction. 

Les instructions du Conseil Fédéral soât tfaiUeuss claires et préciseiw Ense 
plaçant sur le terrain du Gouvernement fëdérd, on ne saurait douler qu'il n'en- 
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tende se réserver d'exécuter la Convention du 1 4 juin en faisant , k son choix , 
la jonction soit par Ânnemasse, soit parBosscy-^Veyrier, soit par les deux points 
à la fois. Il demande que la Convention subsiste dans Tune ou l'autre de ces 
éventualités^ S*il a été expressément réconnu de part et d'autre dans cette ttégo* 
ciation qu^un raccordement international de voie ferrée ne se paye pas, il convient 
cependant de rappeler que c est la négociation du raccordement de Genève 
avec le réseau ferré de la Haute^Savoie ^i a fourni à la France Toccasion , 
qui sans cela lui aurait manqué « de demander à la Suisse et d'en obtenir ies 
avantages douaniers consacrés parla Convention du i4 juin dernier. Il y a 
donc un rapport étroit de solidarité >entre la Convention douanière et les deux 
jonctions d'Ànnemasse et de Bossey-Vayrier. Si la France est indifférente à 
la jonction Bossey-Yeyrier, elle n^a pas de motifs pour s'opposer à la demrande 
du Conseil Fédéral « puisqu'il est certain, -«^^et c'est là le point capital, -^ qu'il 
y aura jonction. 

Les instructions du Conseil Fédéral ont encore une autre portée. L'acte 
ne serait pas conq>let >si la Suisse ne recevait en échange qu'une déclaration 
de principes. Les déclarations de principes, si loyalement quelles soient 
faites , sont parfois modifiées par les événements. Le jour où le Gouvernement 
genevois voudrait exécuter l'un des deux raccordements ou tnème tous les 
deux, il lui importerait de n'avoir pas à recommencer une négociation diplo- 
matique sur quinze ou vingt articles , dont chacun pourrait être l'objet de 
difficultés. Dès que la Suisse se sera décidée à exécuter les travaux, il est 
indispensable qu'elle puisse les commencer immédiatement. Pour cela il faut 
qu'elle soit en possession, pour chacune des jonctions, de contrats complets, 
parfaits et définitifs. 

Enfin, le Conseil Fédéral, qui a le droit de se placer à un autre point de 
vue que celui de la loi genevoise , peut avoir des raisons de ne pas présenter 
à la ratification des Chambres fédérales la Convention douanière concédée 
à la France en échange de la simple exécution de la loi genevoise, qui 
n'assure pas voie jonction aussi complète que celle qui serait obtenue par un 
raccordement de gare en gare, A iCe point de vue encore, il importe à la 
Suisse d'avoir l'option réclamée par les instructions du Conseil Fédéral. 

M. JA.GBRSOBMIDT ne peut que répéter ce qu'il a déjà dit au sujet de l'impor- 
tance du raccordement d'Anaemasse^Genève pour les intérêts réciproques 
de la Haute-Savoie et du Canton. Quant i celui de Bossey-Veyrier, ^ des diffi- 
cultés surgissent à son sujet , c'est par suite des dissentiments qui paraissent exis 
ter, d'après M. Philippin, entre Le pouvoir cantonal et le pouvoir fédéral. Le 
fait n'en saurait être imputé au Gouvernement de la République. 

M. le Plénipotentiaire firançais n'hésite pas, d'ailleinns, i reconnaître que le s 
déclarations de principes n'équivalent pas à une convention diplomatique; mais 
il fait observer qu'un protocole a t out autant de valeur qu'une convention. Il 
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n*insislera pas, au reste, sur la question de forme, et, dans le cas où le Conseil 
Fédéral consentirait à maintenir la Convention du 1 4 juin, relative à la ligxie 
Annemasse-Rive, il serait , en ce qui le concerne , disposé à régler la question du 
raccordement Bossey-Veyrier an moyen d\me convention dans la forme qu*în- 
diquerait le Conseil Fédéral. 

M. Philippin répond que, du moment où la question de forme est laissée à 
Fappréciation de la Suisse, celle-ci préférera la convention au protocole. 
Quant au fond du débat, il résulte des dernières déclarations de M. le Pléni* 
potentiaire français que la France entend exiger la construction de la ligne 
d' Annemasse-Rive. M. le Délégué suisse estime que la destination finale d'une 
ligne internationale est d'ordre intérieur, et il constate que les instructions des 
Délégués suisses , communiquées au début de la séance, ne leur permettent 
pas de prendre rengagement demandé par M. Jagerschmidt. 

M. Collet-Metgret préférerait, ainsi que le Conseil Fédéral , une convention 
conclue pour une durée déterminée. Il désirerait aussi qu'il fût constaté que 
le procès-verbal de la Commission technique signé à Genève le 8 octobre 
dernier est définitivement approuvé. Il fait d ailleurs remarquer que la ligne 
d'Annemasse-Rive est la seule à laquelle tiennent les populations savoisiennes, 
et que, si elles ont autrefois accepté le tracé dit da Grand Serpentin, c*est quUl 
impliquait un embranchement d'Annemasse sur Rive. II conclut en demandant le 
maintien pur et simple de la Convention du 1 4 juin, relative au raccordement 
Annemasse-Rive. 

Quant à la ligne de Bossey-Veyrier, il est personnellement d'avis d'accorder 
le délai que le Conseil Fédéral pourra réclamer. 

M. Kern estime que, jusqu'à présent, on n'a pas tenu assez compte des in- 
structions du Conseil Fédéral. A son avis, elles contiennent la vraie solution, et 
il croit devoir en signaler de nouveau la teneur k MNf . les Délégués français. 
Il semble en résulter d'une part, que le Conseil Fédéral considère comme une 
question d'ordre intérieur le choix du tracé sur le territoire de la Confédé- 
ration et, d'autre p rt, que son droit d'option doit être constaté par une con- 
vention en due forme dont il a proposé les termes. La Savoie, aussi bien que 
Genève, parait préférer le raccordement d' Annemasse-Rive. Le Conseil Fédéral 
entend se réserver un raccordement de gare en gare qui ne donne plus lieu à 
des difficultés ou à des négociations nouvelles. La France peut-elle s'y re&ser 
quand le sort de la Convention douanière est lié k celui de la Convention de 
raccordement? Une convention qui ne consacrerait pas les demandes du Con* 
seil Fédéral courrait très sérieusement le risque de n'être pas ratifiée en 
Suisse par les Chambres. 
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M. Kern termine en priant MM. les Cotnoiissaires français de vouloir bien 
faire connaître s'ils acceptent ou s'ils rejettent le projet de convention éla- 
boré par le Conseil Fédéral, s'ils proposent des amendements ou s'ils ont 
l'intention de formuler des contre-propositicms. 

M. Jagersghmidt répond qu'avant tout la Convention Annemasse-Rive , 
signée le 1 4 juin dernier, doit être inaîntenue dans toute sa teneur, la prolon- 
gation de la ligne jusqu'à la gare de Comavin étant une question d'ordre inté- 
rieur que le Gouvernement fédéral demeure libre de résoudre & sa convenatace 
en adoptant le tracé qu'il jugera préférable. 

Le seul point à régler internationalement est celui de savoir si et quand 
le raccordement de Bossey-Veyrier sera exécuté. Or, le Conseil Fédéral semble 
craindre que, si la question n'était pas, dès à présent, décidée, et qu'il fût néces- 
saire d*ouvrir ultérieurement de nouvelles négociations , les travaux ne subissent 
des retards, ou même que le Gouvernement français ne formidât de nouvelles 
exigences. M. Jagerschmidt ne croit pas devoir insister sur l'idée qu'il avait 
d'abord suggérée de parer k cette éventualité au moyeu d'un simple protocole. 
Peut-être pourrait-on préparer immédiatement un projet de convention dont 
le texte serait arrêté ne varietur, et qui serait signé ultérieurement à l'époque 
qu'il conviendrait au Conseil Fédéral d'indiquer. 

M. le Plénipotentiaire français serait même disposé à recommander à son Gou- 
vernement de consentir à conclure dès à présent une Convention définitive pour 
le raccordement Bossey-Veyrier, sur le type des autres Conventions de chemins de 
fer, en fixant pour son exécution tel délai qui conviendrait au Conseil Fédéral , 
I o, 20, ou même 3o ans, s'il le désirait. Cette solution aurait le double avantage 
d'éviter des négociations ultérieures et de garantir la Suisse contre les nou- 
velles exigences qu'elle parait redouter dans l'avenir de la part de la France. 

M. KsRN fait observer que la seule divei^ence entre les deux Gouvernements 
consiste en ce que le Conseil Fédéral estime que la Suisse aura satisfait à ses 
engagements en construisant soit le raccordement Annemasse-Genève , soit celui 
de Bossey-Veyrier. Ce qu'il réclame, c'est le droit d'option entre les deux 
tracés, ainsi que le droit de les exécuter tous les deux à sa convenance. Lui 
refuser ce droit, ce serait risquer de compromettre tous les résultats acquis 
jusqu'à ce jour. Or, le Gouvernement firançais ne peut méconnaître que cette 
question de tracé est avant tout une question intérieure. 

M. Collbt-Metgret réplique que le Conseil Fédéral a déjà fait son choix , 
en signant la Convention Annemasse-Rive du 1 4 juin dernier. La Suisse n'a 
qu'à exécuter cette Convention. Quant au raccordement Bossey-Veyrier, le 
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DEUXIÈME PilOGÈS^VERBAL 


de la Conférence tedba^w pemr le racoordement à la Jnmtiàre firahOiMmên da 
chemin de fer Genève-^Carouge-Veyrier avec le réseau de la Hauie^avoie. 

La deuxième Conférence technique s*est réunie le 8 octolfare l88l, \ gltenres fln mKtili, 

k rHôtel de ville de Genève. 

« 

Sont présents : 

Les Délégués du Gouvernement français : 

M. Collbt-Metgrbt, Inspecteur général des Ponts et chaussées; 

Et M. MÂr(}0t, Ingénieur en chef des Ponts etdhausséetif cJhavgé'du service des dhemini 
de fer de la Haule-Savoîe; 

Assistés de M. Moron, Ingénieur ordioaict è Annecy; ' 

IL lieua» Iqgénîevr w^ef de hCwq^gaiePaidMLyaA-Méditeimiiée M. Tbucbaut. 
Ingénieur <d^ H mAn^ C w > p <yi t^ » lUqitent 4 ia sésis^c^ 


Les Déi^ués du Gouvernement suisse: 

M. Dapplss, Inspecteur technique des chemins de fer; 
M. Chautbt, Conseiller d'État du Canton de Genève ; 
Et M. Gavahd, Conseîlier d'État du Canton de Gefiève; 

Assistés de M. Wurth, Ingénieur cantonal à Genève. 

Les DéUgfiés premMnat osnui«ialio»dn plan et 4ltt ^wofii em loag<die0és par mi. Moron 
et Wurth, ceauoBB il -avattélé. convenu dans la première Conférence le 12 septembre écoulé. 

Le tracé du raccQndkiMttt le détache de la ligne Collonge-Annemasse à Aoo mètres 
environ avant Taxe du bâtiment des voyageurs de la station de Boss^*Veyrîert s'infléchit 
vers le Nord-Ouest par une courbe de 35o mètres de rayon et franchit la frontière à 
55o mètres environ dudit bâtiment. 

Le raccordement est en palier jusqu'à la frontière* oA coMutance une fWte d^eaviron 
i 4 méHimèfreB dans ia dif ocii— de Caronge. 

La Commission technique, trouvant le plan et le profil décrits ci-dessus conformes aux 
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indiailioiis données sur les lieox le ii septembre écoulé, approuve ces docamenls et 
adopte à ronanimité les condiisioiis suivantes : 

ARTICLB PRBMISR. 

Le racooidenient du chemin de fer Genève-Carouge-Veyrier avec le réseau des chemins 
de fer de la Hante-Savoie se fera à Textrémité occidentale de la station de Bossey-Veyrier. 
suivant la direction générale indiquée sur le plan et le profil joints au présent procès-veriNd. 

En pleine voie, les courbes auront an moins 3oo mètres de rayon, et les dédivités ne 
dépasseront pas 20 millimètres par mètre. 

A1IT« 2. 

Le point où le raccordement mentionné ci-dessus franchira la firontière franoo-snisse 
wenL fixé et repéré exactement par des Délégués des deux pays, aussitôt que les (wojets de 
détail seront dressés. 

Ces projets seront soumis à Tapprobation des Gouvernements respectifs. 

ART. 3. 

Les terrains seront achetés pour deux voies, et les ouvrages d'art et de terrassonent 
pourront être exécutés pour une seule voie, la seconde voie ne devant être établie que si 
les nécessités de Texploitation Texigent. 

La largeur de la voie sera de i*,4& à i",^5 entre les bords intérieun des rails. 

Dans le cas de rétablissement de deux voies, la largeur de Fenfrevoie sera de a mètres 
entre les bords extérieurs des rails. 

ART. 4* 

Les conditions techniques énumérées dans les articles qui précèdent s'appliquent Clé- 
ment aux parties de la l^ne à établir sur les territoires français et suisse. 


ART. 5. 


,1 


Le plan et le profil n'auront un caractère définitif que lorsqu'il aura été pris une déci- 
sion assurant la construction de la ligne suisse dans un délai déterminé. 

ART. 6. 

Les conditions d'exploitation du raccordement Genève^Carouge-Veyrier feront l'objet de 
Conventions spéciales entre les deux Gouvernements. 

Ainsi fait et signé en double exemplaire, sous réserve de ratification par les Gouverne- 
ments respectifs. 

Genève le 8 octobre i88i. 


Les Déléguéi da Gouvernement sm$$e^ 

MicHXL Chauvit. 
A. Gavard. 
E. Dapples. 


Les DiUgués du dmvememênifnmgmi. 

A. Collbt-Mbtorit. 
J. Margot. 


Un plan général à l'échelle de rrrfr»* 

Un profil en long à l'échelle de 0,002 pour les longueun et dé 0,001 pour les 
hauteurs. 
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Annbxi B. 


DEUXIËJME PROCÈS-VERBAL 

de la Commission technique franco^aisse chargée ^arrêter le projet du raccorde^ 
ment des chemins de fer français et suisse à la frontière à S'Gingolph. 


La Commiflsioii s^est réanie de nouveau le 8 octobre à l'Hôtel de ville de Genève. 

Sont présents : 

Les Dâégaés du Gouvernement français : 

H. Goixbt-Mbtobbt, Inspecteur général des ponts et diau8sées« 
et M. BIarsot» Ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Les Délégués du Gouvcànement suisse : 

H. Dapplbs, Inspecteur technique des chemins de fer suisses, 

H. Chappbx, G>nsei]ler d'État du canton du Valais, 

et M. LomiRL, Ingénieur» ancien directeur de la G>mpagnie du Simplon. 


MM« MoBis, Ingénieur en chef, et Truchot, Ingénieur de la Compagnie Paris-Lyon-Hédi- 
lerranée, et M. Mbtkb, Ingénieur en chef des chemins de fer de la Suisse Occidentale, 
assistent à la séance. 

Les Délégués prennent connaissance des plan et profil dressés par MM. Mbtsr et Tau- 
CHOT, comme il avait été convenu le 12 septembre, et entendent les explications fournies 
par lesdits ingénieurs. 

D'après ces documents, la ligne de S^-Gingoiph] au Bouveret forme le prolongement 
de celle de CoUonge à S*-GingoIph« La frontière sur la Morge est franchie par une 
courbe de 3oo mètres de rayon et de 7l^6^fio de dévdoppement, qui est précédée , du côté 
de France, d'un alignement de 2^5",66 de long et suivie, du côté de Suisse , d'un alignement 
de 161 mètres de long. En profil, la frontière est franchie par une pente de 10 millimètres 
parmètre, précédée, du côté de France, par un palierde 800 mètres de longueur et suivie, 
du côté de Suisse, d'abord d'une pente de 2 millimètres 1/2 sur 3oo mètres, puis d'une 
pente de 10 millimètres sur ^26 mètres de longueur, à l'extrémité de laquelle on se rac- 
corde aux travaux de terrassement déjà exécutés. 

Après l'examen des documents mentionnés ci-dessus et la discussion y relative, toutes 
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les parsonn» présentes sont d'accord lor Parâ qoe, en rédigeant le projet définitif de la 
station de S*-Gii^pb , il cooTiendia de placer le bâtiment des voy a ge ur s à une distance 
d^environ 5oo mètres ao jdns de la frontière. 

Soos réserve de cette observation , la Commission tedmiqne trouve le plan et le profil dé- 
crits ci-dessos conformes aux indications données dans la séance du la septemlMV écoulé. 

En conséquence, après s^étre rendue snr les lieox le 9 octobre, la Cranmission adopte 
à rnnanimtté les conclusions soivantes : 

ABTICLS "R"ffl** 

Le raccordement des cbeminsde fer français et snisse se fera à la finontière, à S*-Gin* 
golpb, solvant la direction indiquée snr le plan et le prc^ Joints an présent procès^rerbaL 

AKT. 9. 


Le point où le raccordement mentionné d-dessns franchira la frontière fr«noo«nisse sera 
repéré exactement 

Les plan et profil seront sonnus à Tapprobation des Gonvemements respectift. 

ABT. 3. 

Les terrains seront achetés pour deux voies et les travaux seront exécntés pour une aenle 
voie. 

La largeur de la voie sera de i"4^ ^ i*,^5 entre les bofds intérieur des raHs. 

Dans le cas de rétablissement de deux voies, la lai|;enr de Tentre-voie sem de 2 mètres 
entre les bords extérieurs des rails. 

ABT. 4* 

I^ pont sur la Moige sera coostruit par la G>mpagnie Paris-Lyon-Méditerranée. La ré- 
partition des frais de la construction est réservée. 


• I 


smT. b^ 


La jonction des exploitations des deox Compagnies devant se faire an Booveret, comme 
il a été dit dans le procès-verbal du 12 septembre écoulé, les oonditioos d^éxploitation éa 
raccordement Bouveret-S*-Gingolph feront Tobjet de conventions spéciales entre les deox 
Compagnies et les deux Gouvernements. 

Ainsi fait et signé en double exemplaire , sous réserve de ratification par les Gouverne» 
monts respectifs. 

A fiooveret« le 9 oct<ri>re i8Ax. 


• \ 


Les Délégués da Gouvernement suisse, . Les Délégués du Gouvernement françaie , 

E. Dappubs. .a. Collbt-Metorxt. 

F. Chappex. < . , . J. Margot. 

LOMIIRU 

Annexes. 

Un plan à l'échelle de -^. ' * 

Un profil en long de 7^ pour les longueurs et y^ pour les hauteurs. 




TROISIÈME SÉANCE. 


NÉGOCIATIONS ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE. 


RÉGIME DOUANIER. 

ENTRE LE CANTON DE GENÈVE ET LA ZONE FRANCHE DE LA HAUTE-SAVOIE. 


RACCORDEMENTS DE CHEMINS DE FER. 


DEUXIEME SESSION. 


3' SÉANCE. 


SAMEDI 26 NOVEMBRE 1881 


Étaient présents MM. les Plénipotentiaires et Délègues qui avaient assisté à 
la précédente réimion. 

La séance est ouverte à 4 heures. 

Le procès-verbal de la dernière Conférence est lu et adopte. 

M. Kern expose que le Conseil Fédéral a élc mis au courant de tous les 
arguments présentés à la dernière conférence par MM. les Commissaires fran- 
çais pour demander le maintien intégral de la Convention signée le i4 juin^ 
relativement au raccordement Annemasse-Rive^ et pour s^opposer à ce que la 
Suisse fut considérée comme ayant eiécuté cette Convention , en construisant 
à son choix, soit la ligne de Bossey-Veyrier, soit celle d*Annemasse-Rive, soit 
Tune et f autre de ces deux lignes. 

Le Conseil Fédéral a bien voulu autoriser son Plénipotentiaire, pour en- 
trer dans les vues de MM. les Commissaires français, à ne pas insister pour 
obtenir la modification de la Convention Annemasse-Rive du 1 4 juin. 

6 
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Il insiste par contre sur la nécessité absolue de régler dés à présent, par 
une convention en toute forme et définitive, la question du raccordement à 
Bossey-Veyrier. x\près d'aussi laborieuses négociations, et en présence des 
concessions considérables faites aux populations ^avoisiennes par la Conven- 
tion douanière, le Conseil Fédéral ne pourrait pas se présenter aux Chambres 
SMS tivoir la «certitude qBie la Suisse pourra, sans ucavcAes négoeiadons €ft à 
Tépoque qu^elle jugera convenable, relier le réseau suisse au réseau savoisien; il 
y a là pour Tautorité fédérale une nécessité à laquelle elle ne saurait se sous* 
traire, et qui lui impose l'obligation de réclamer une convention définitive pour 
le raccordement à Bossey-Veyrier. 

Un projet de Convention a été élaboré pour consacrer ce résultat. Il repro- 
duit, dans sa teneur, la Convention du 1 4 juin sur le raccordement à Anne- 
masse. Des modifications sont seulement apportées aux deux premiers articles 
et à l'article final. 

En ce qui concerne l'article i", il commence par consacrer le droit réci- 
proque de faire ce raccordement ; c'est une déclaration de principe , que la 
Suisse ne refuse pas, puisqu'il est de droit commun qu'un raccordement ne 
se paye pas. Mais le Conseil Fédéral tient à ce qu'il soit constaté au procès- 
verbal par M. le Plénipotentiaire français que la Confédération n'a pas l'obli- 
gation de construire cette ligne, et que la signatiu^e de la Convention ne 
constitue pour la Suisse aucun engagement d'exécuter ce raccordement. 

Comme il s'agit, sur le territoire français, d'un tronçon d'environ i oo mètres 
seulement à construire entre la frontière suisse et le point do jonction avec 
la ligne de CoUonges à Veyrier, il importe que le Conseil Fédéral soit libre 
de oofflmenoer les travaux «n toat temps <et & sa convcnanoe, à la aemU con- 
dition de prévenir le Gouvernement français en temps «tile pour q«e ce der- 
nier assure, sur son territoire, l'exploitation de la section française le jour 
de l'ouverture de la section suisse de la ligm. C'€Sl ce «fui fait l'objet de l'ar- 
ticle 1^^ Cette stipulation trouve d'ailleurs sa justification naturelle dans le fait 
que la section française n'a pas plus de i oo mètres de loii|giienr, ce qui légi- 
time ime difiérence dans la nature des engagements contractés par chacun des 
deux Gouvememems. 

Quant à l'article n , il constate que , malgré les stipulations de ^article 5 du 
procès- verbal signé à Genève le 8 octobre i88i, les plan et profil, ainsi ^q«e 
les procès-verbaux de la commission tecbnique, sont approuvés et déehris 
définitifs. 

Toutefois, comme il s'agit d'une convention conclae pourime durées- 
mitée et sans obligation pour la Suisse de construire dans un délai dètermî&è, 
le Conseil Fédéral désire qu'au bout de quinze ans il soit possible de reviser 
les procès-verbaux et plans techniques; s'il ne s'établissaitpasun acccnrd au M* 
jet de cette revision, les plans actuels subsisteraient. II est bien entendB qw 
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kt révision ne pourvût porter seulement que sur ces questions tectrniques et 
^ue te reste de la Conveution demeurerait on vig«cur. 

EnfiB, le dernier article de k Conveution devrait, en présence des termes 
de» articles i a de la Convention douanière et 3 du Prortocole, de clôture dm 
1 A juin dernier, stipuler simplement que les ratifications seront échan^^s aus- 
aîlÂi ^ue faive se pourra. 

Si, comme M. le Ministre de Suisse Tespère, M. le Plénipotentiaire français 
eoment à accepAm* les propositioM. du Cmiseil Fédéral, le prc^t de convention 
pourrait être immédiateBient arrêté nt vctFkttiF. 

M. JAGStSGHHimr est henirem de constater tout d'abord que le Consieil Fé>- 
déral, tenant compte des observations présentées au nom du Gouvernement 
ée h République, a consenti ai» maintien int^ral! de b Convenfion de raccor- 
ftement Annemasse^Genève , signée le i A j^^m dernier. 

M. le PlénipolentiaiTe français rappelie qt<ie le gouv^rnenrenr dek Répidïiîqi» 
n^âMacfaant, depuis k coneiructk)» de la ligne Annenras^e^eMonges', qn'un'in^ 
térèt secondaire à Tétablissen^nt d^une voie ferrée^ rdKanf k gère de Cornavin 
à m poini quelconque decette ligne Annemasse-^Col'Iottgea, s'était montré dis- 
posé à régler k questiou du raccordameOitdeBûssey-Veijrvierrau mo}(eiA d'une 
CMivenftion dans k formiQ qu'indiquerait kt Conseil FédévaL 

La rédaction proposées par le CcMiaeil Fédéral pour les- deux, premieits 
articles de cette convention a pour objiel de kiasev à lai Suisse' toute fibieeté 
d'action pouir l'exécuAion du raccordement Bûs:»e;yr«Yeyner; il eiprîmc d'ailleurs 
ht désir ijmt cet état do ekoses soit explâciiement reconnu par M. le Pléni|M> 
tKBlkîro fraoça» am moyp.nd'ime dédsHnaiionaïKprQcisHjrerlMd^AL Jagera^^ 
n'hésite pas, pour satisfaire à ce désir, àronou^reler aea déckra fiions antérieures 
et è donner l'aasuranee formelle qtibe le (xouveraienaent français n'enbend pas 
fiàre 4e la constrnrtkm da r«^aKsnt don* H «.'agît «" «6%"«» P»» ^ 
Suisse r qui demeure Htee de. l'établir à l'époquo qu'elle jugera cooTonable, on 
de renoncer à son exécution. Il adhère donc à la rédaction proposée par le 
Conaeil Fédéval poudr l'article 1^' de k Coaventioa Bos6ey-Vayder-Co£uavin , 
et. aiika termes di^ kquelie « le GouvennemenL fédéral suisse pounxk, en tout 
«temp^et &sa coavenanQist« cenHnonceK les tramaun. de k partie de cette ligfie 
«sitiAée sur W territake suisse, en informanl le Gouvernedient de. la: Hapur 
ff blique française de l'époque du commencement desdits travaux et de*. ceUe 
«rfiaéa pour leur achèvement. » 

llm^ voit pas n0n plus d'inconvénient à accepter k clause injsérée à l'article a 
etpap kqueUa k. Conseil Fédéral se réserve la faculté de reviser, à Texpii:»- 
tkttd'un délai de quinze ans^, k& pkn et profil joints^ au pcocès^verbail. de k 
cooférem^ technique d'ingénieurs qui s'e^ tenue k Genève le 8 octobre^ 

Quant irarlicle finale <^ stipulerait que les raùQentians de k ConvaatioQ 

6. 
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seront échangées aussitôt que faire se pourra, il ne peut donner lieu à aucune 
difficulté. M Jagerschmidt rappelle, d^ailleurs, qu'aux termes de Tarticle i4 
de la Convention douanière du 1 4 juin et deTarticle 3 du Protocole de clôture 
signé à cette môme date, toutes les conventions devront être simultanément 
ratifiées. 

L^accord se trouve donc complètement établi entre les deux Gouverne- 
ments. 

M. le Plénipotentiaire français donne alors lecture du projet de convention 
Bossey-Veyrier-Cornavin [Voir Annexe A)^ qui n'est, en définitive, que la re- 
production exacte de la Convention Annemasse-Genève , signée le i4 juin, 
sauf en ce qui concerne le préambule et les articles i, s et i4 qui seraient 
ainsi conçus : 

Le Président de la République française et le Conseil Fédéral Suisse également 
animés du désir de fournir aux citoyens des deux Pays de nouvelles facilités de com- 
munication, ont résolu de conclure une Convention pour V établissement d^un chemin 
de fer reliant la gare de Genève-Comavin, par Carouge, à la station de Bossey-Veyrier 
et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, etc.^ etc., etc. 

Art. i"'. — Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
fédéral !^uisse se reconnaissent réciproquement le droit de raccorder le réseau des 
chemins de fer suisses au réseau des chemins de fer de la Haute-Savoie par une ligne 
qui, partant de la gare de Genève-Comavin et passant par Carouge, se reliera à la 
gare de Bossey-Veyrier sur la ligne d'Annemasse-Collonges. 

Le Gouvernement fédéral suisse pourra, en tout temps et à sa convenance, comr 
mencer les travaux de la partie de cette ligne située sur le territoire suisse , en m- 
formant le Gouvernement de la République française de Yépoque du commencement 
desdits travaux et de celle fixée pour leur achèvement. 

Le Gouvernement de la République française s'engage, de son côté, à assurer 
V exécution de la partie de cette ligne située sur le territoire français, de telle sorte que 
cette section d'environ cent mètres soit ouverte à l'exploitation en même temps que la 
section suisse. 

Art. 2. — Le raccordement à la frontière des deux sections française et suisse 
sera effectué conformément aux plan et profil joints aux procès-verbaux des conférences 
tenues à Genève les 12 septembre et 8 octobre 1881, lesquels, ainsi que lesdits 
procès-verbaux, sont approuvés par les Hautes Parties contractantes et déclarés 
définitifs. 

Toutefois, si, dans le délai de quinze années à partir de rechange des ratifications 
de la présente Convention, les travaux de construction de la ligne de Comavin à 
Bossey-Veyrier n avaient pas reçu un commencement d'exécution, les deux Hautes 
Parties contractantes se réservent la faculté de procéder, s'il y a lieu , d!un commun 
accord, à la revision des plan et profil joints au procès-verbal de la Conférence du 8 
octobre 1881, en ne modifiant que les conditions techniques du raccordement. 
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Abt. là. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées, à Paris, aussitôt que faire se pourra. 

M. Gavard tiendrait à poser une question à M. le Plénipotentiaire français 
au sujet de la Convention Ânnemasse-Genève signée le 1 4 juin. Dans la pensée 
du Gouvernement français, le titre de cette Convention signifie-t-il Anne- 
masse-Genève-liiVe ? 

Il résulte, sans doute, de f ensemble des procès-verbaux de la Conférence 
et, notamment, du procès-verbal de la précédente séance, au début de 
laquelle M. Jagerschmidt est revenu sur Thistorique de la question des raccorde- 
ments, que le point de Genève où doit aboutir la voie ferrée partant d^ Anne- 
masse, est bien Rive. Toutefois, il souhaiterait en recevoir Fassurance for- 
melle de M. le Plénipotentiaire français. 

« 

M. Jagerschmidt répond qu'il n'existe pour lui aucun doute à ce sujet; Tinten- 
tion des négociateurs français a été de ne stipuler que pour la construction 
d'une ligne reliant uniquement Annemassc à Genève- jRive, le prolongement de 
cette ligne sur le territoire suisse dans la direction que le Conseil Fédéral ju- 
gerait convenable étant une question d'ordre intérieur dans laquelle le Gou- 
vernement français n'a point à intervenir. 

M. le Plénipotentiaire français demande à M. le Ministre de Suisse s'il a 
reçu des instructions de son Gouvernement relativement au raccordement de 
Thonon au Bouveret par S^-Gingolpb. 

M. Kern répond négativement, mais ces instructions ne sauraient tarder à 
lui être envoyées. Au reste , il ne prévoit pas , quant à lui , que des difiBcultés 
puissent être soulevées à ce sujet, les deux Compagnies de Paris-Lyon-Médi- 
terranée et de la Suisse-Occidentale étant tombées d'accord. 

Sur la proposition de M. Jagerschmidt, M. Coixet-Metgret donne lectiire d'un 
projet de convention de raccordement de Thonon au Bouveret par S*-Gin- 
golph. ( Voir annexe B.) 

Ce projet n'est que la reproduction de la Convention Annemasse-Genève, 
signée le 1 4 juin 1 88 1 « excepté pour ce qui concerne les articles i , 2 et i A 
qui seraient ainsi conçus : 

Art. P'' — Le Gouvernement de la République française s'engage, dans les li- 
mites de la concession accordée à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, à assurer Fexécution d'un chemin de fer de Thonon à la fron- 
tière suisse^ dans la direction du Bouveret. 

De son côté, le Gouvemementfédéral suisse s engage, dans les limites de la concession 
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accordée par M à lu Compagwie des ehemim dejw de èm Svàse OecidemOsile, à. us- 
surer T exécution d'un chemin de fer dm Boaveifet à laJkoniiBrRJàraaçaiàe dam in dih 
rection de Thonon. 

Lfi£ travaux seront dirigés, sar le& deux territoires, ds telle sorte qfus. la làgne 
pmsse être omuerte à l'exploitation aa plus tard, dans* le déleii de quatre ans. à data 
de réehimge des ratificaiions de la présenta CaBueniioTt. 

Art. 2. — Le raccordement à la frontière des deux sections fianças» et stmmn 
sera effectné confinrmémeni aux plan et profil joints au prf9eê^verhal dis Im confé- 
rence tenue à Genève le 8 ectobre ISSl, lesffueb, aàsi que ledit pneès^erbai ^ 
sçfnt approuvés pat les Hautes Parties contradsoites. 

Le Gowoemement français assmvra l'exéeatHsn du pont sar ta Marg^ à la jnn* 
tiire des deux États-. 

A défaut d'entente entre les Administrations des chemina de fer limitrophes , auLSts^eà 
de la répartition des frais de construction duditpont, cette répartition sera faite par 
les' deux Gouvernements. 

Art. 1â. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifieaiione en sereni 
échangées à Paris aussitât que faire se pourra. 


Au sujef de f article premier; M. JAG'ERScmfiDV fea* vemdtcqae^ qa» ie 
de quatre ans, mentionné au paragraphe $, a été amande fesr i» Campngaia 
Paris-Lyon-Méditerranée. 

IVf. Kern annonce qo'îl cowmimiiquera ce projet de conventkm a sa» Go»» 
vernement. 

IVf. LE PtéinroTEirrriKiRE français expose qu'à la suite àixae délibération 
du Conseil général de- la Haute-Savoie, en date du 2>j «oût damier; il a été 
chargé de signaler mie llsfccuiie qui esist-erait à l'artiele 2' de la ConvenlioQ 
douanière du 1 4 jui». Ob* a fait cèserrer que» les maténaux à bAtir, teb que 
pierres , tuiles , briques , chaux et gypse , étaient mentionnés à cet article conmie 
admis en franchise sur le territoire du Canton de Genève, et que les ardoises 
ne figuraient pas d'ans la nomenclature. 

M. Jagerschmidt explique tout d'abord que cette lacune ne provienf paa 
d^in oubli : les négociateurs français avaient en eflet demtndfê Padmisson en 
franchise de tous les produits qui sont portés exempts dkns le Règlement àvt 
pays de Gex, en date du 3o juin i864; or, les artfoî^ej' ne figurent pas Asbob 
ce demîer Arrangement, et c'est p^Hir eette eevAe paison. qu'il n-'en a pas été 
fait mention dans la Convention dix i ^ juin. 

Quoi quK en soit^ M. le* Plénîpotenttaire fi^ançsts ne éonte pM que la 
Conseil Fédéral ne soit disposé à accueillir fevorabienent le désir expvnDépv 
ks populatrons savoisiennes. It fort du reste observer que, dans eeMe qtMSiibn, 
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le plus simple serait de procéder par voie d'interprétation au moyen d'une 
déclaration qui serait insérée au procès-verbal. 

M. Jagerschmidt , ayant déjà entretenu oflBcieusement M. le Ministre de 
Suisse de cette question, le prie de lui faire connaître la réponse qu'il aurait 
reçue du Conseil Fédéral. 

M. Kern est heureux de pouvoir annoncer que son Gouvernement n a fait 
aucune difficulté pour accéder au vœu exprimé par le Conseil général de la 
Haute-Savoie. 

Il est convenu, en conséquence, que «les arioi^e5 provenant de la zone 
« seront admises en franchise comme rentrant dans la rubrique tuiles, prévue 
t àTarticle 2 de la Convention douanière >. 

Il est en outre spécifié que, conformément à la demande de M. Jager- 
schmidt, « la mention en sera faite au procès-verbal. > 

M. Jagerschmidt prie M. Kern de vouloir bien exprimer au Conseil Fédéral 
les remerciements du Gouvernement de la République pour cette bienveil- 
lante décision. 

La Conférence s^ajourne au jour où M. le Ministre de Suisse aura reçu des 
insti*uctions de son Gouvernement relativement au raccordement de Thonon 
au Bouveret par S'-Gingolph. 

La séance est levée à 5 heures. 


Jagerschmidt. Kern. 

Collet-Metgret . Philu>pin. 

Gavard. 

Lardt. 

Le Secrétaire de la Conférence : 

Carteron. 
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Annkib a. 


CHEMIN DE FER DE BOSSEY-VEYRIER À LA GARE DE GENÈVE. 


PROJET DE CONVENTION. 

Le Président de la République Française et le Conseil Fédéral Suisse^ paiement animés 
du désir de procurer aux citoyens des deux Pays de nouvelles facilités de communication , 
ont résolu de conclure une convention pour rétablissement d^un chemin de fer reliant la 
gare de Gënève-Comavin, par Carouge, à la station de Bossey-Veyrier, et ont nommé pour 
leurs Plénipotentiaires, savoir, etc., etc., etc. 

Art. 1*. he Gouvernement de la République française et le Gouvernement fédéral suisse 
se reconnaissent réciproquement le droit de raccorder le réseau des chemins de fer suisses au 
réseau des chemins de fer de la Hante-Savoie par une ligne qui , partant de la gare de Genève- 
Cornavin et passant par Carouge, se reliera à la gare de Bossey-Veyrier sur la ligne d'Anne- 
masse-Colionges. 

Le Gouvernement fédéral suisse pourra, en tout temps et à sa convenance, conmiencer 
les travaux de la partie de cette ligne située sur le territoire suisse, en informant le Gouver- 
nement de la République française de f époque du commencement desdits travaux et de celle 
fixée pour leur achèvement 

Le Gouvernement de la République française s^engage, de son c6té, à assurer l'exécution 
de la partie de cette ligne située sur le territoire français , de telle sorte que cette section 
d'environ cent mètres soit ouverte à Texploitation en même temps que la section suisse. 

Abt. 3. Le raccordement à la frontière des deux sections française et suisse sera effectué 
conformément aux plan et profil joints aux procès>verbaux des conférences tenues à Genève 
les 12 septembre et 8 octobre i88i , lesquels, ainsi que lesdits procèa-verbanx, sont approu- 
vés par les Hautes Parties contractantes et déclarés définitifs. 

Touterois, si, dans le délai de quinze années à partir de f échange des ratifications de la 
présente Convention , les travaux de construction de la ligne de Cornavin à Bossey-Veyrier 
n*avaient pas reçu un commencement d*exécution, les deux Hautes Parties contractantes 
se réservent la faculté de procéder, s'il y a lieu, d'un conmiun accord» à la revision des plan 
et profil joints au procès- verbal de la Conférence du 8 octobre i88i, en ne modifiant 
que les conditions techniques du raccordement 

Art. 3. Chacun des deux Gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs à la 
construction , sur son territoire, des deux tronçons du chemin de fer dont il s'agit. 

La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, de 
i'*,A& au moins et de i*,&5 au plus. 

7 
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Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle manière qu'il y ait 
concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les 
deux pays. 

Les terrains seront achetés pour deux voies, et les ouvrages d'art et terrassements 
seront exécutés pour une seule voie, la seconde voie ne devant être établie que si les néces- 
sités de l'exploitation l'exigent. 

Dans le cas où la seconde voie serait établie, la largeur de l'entrevoie sera de 2 mètres 
entre les bords extérieurs des rails. 

En pleine voie, les courbes auront au moins 3oo mètres de rayon, et les déclivités ne 
dépasseront pas o™,o:io par mètre. 

ÂBT. 4. Les deux Gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir que la section 
comprise entre les stations frontières des deux chemins de fer français et suisse, et située 
partie sur le territoire français et partie sur le territoire suisse, soit exploitée par une seule 
Compagnie ou Administration. 

II3 permettront que les Compagnies ou Administrations chargées de Texploitation des 
lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'accord à cet égard, accord 
qui sera soumis à l'approbation des Hautes Parties contractantes, les deux Gouvernements 
se réservent de s'entendre ultérieurement, en ce qui concerne cette exploitation, par voie 
de correspondance. 

Art. ô. Toute Administration à laquelle sera confiée l'expoitation commune des parties 
française et suisse du chemin de fer, sera tenue de désigner, tant en France qu^en Suisse, un 
agent spécial et un domicile d^^ection oà devront être adressés les ordres, les communica- 
tkms et les réquisitions que les Gonipemenmits respeeliis et les autorités compéteBles au- 
ront à faire parvenir à cette Administration. 

Cette élection de domicile entraînera compétence judiciaire. Les instances civiles dirigées 
contre la Compagnie chargée de l'exploi talion commune, à raison de faits surveiMis sur la 
poHion du territoire de l'un des deux pays comprise entre les stations frontières, pourront 
être portées devant la juridiction ia domîcite élu dans ce pays^ 

Aat. 6. Les deux Gouvernements s'engqgent à faire rédiger les règlements de police pour 
ce chemin de fer, autant que possible, d'après les mêmes principes, et à faire organiser Fex- 
ploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme. 

Les individus légalement condamnés pour crimes ou délits de droit commun et pour con- 
traventions aux lois bû r^lements en matière de douane ou de péages, ne pourront pas 
être employés entre les stations de jonction. 

n o^est, d'ailleurs, dérogé en rien aux droits de souveraineté appartenant à ehaewi des 
États sur la partie du chemin de fer située sur son territoire. 

Aat. 7. Lesdeux Gouvernements feront, d'un commun accord, en sorte que, dans les sta- 
tions dans lesquelles, tanten France qu en Suisse, ce chemin de fer sera relié avec ceux déjà 
existants dans les deux pays, il y ait» autani que possible, correspondance entre les départs 
et les arrivées des trains les plus directs. Ils se réservent de déterminer le minimum des 
trains destinés au transport des voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être 
moindre de trois par jour dans chaque direction. 

Aat. 8. Sur tout le parcours du ^cmin de fier , il ne sera pas fait de différence entre les 
habitants des deux Etats quant au mode et au prix de transport et au temps de l'expédition- 
Les voyageurs et les marchandises passant de l'un des deuot États dans l'autre ne seront pu 
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traïkéB, sur le territoire de TÉtat dans lequel ils entreront , moins favoraUemoit que les 
voyageurs et les marchandises circolaot à Tintérieur de chacun des deux pays. 

Akt. g. Les deux Gouvernements conviennent récip r o que ment que ies formalités a rem- 
plir, le cas échéant, pour la vérification des passeports et pour iapofiœ ooncemant les voya- 
geurs, seront réglées de la manière la plus favorable que le permet la l^;îsblîon de chacun 
des deux États. 

Abt. 10. Pour favoriser autant que possible l'exploitation du chemin de fer, les deux 
Gouvernements accorderont aux voya^urs, à leurs bagages et aux 1^archandises transpor- 
téeSi, 4» et qui concerne Les fcvoialités d'fsxpédition en douane, toutes les facilités compa- 
tibles avec les lois douanières et les règlements généraux «des deux États, et spécialement 
celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur tout autre chemin de fer tra- 
versant la frontière de îun des deux États. ' 

Les marchandises et bagages transportés de Tun dans l'autre des deux pays, à destination 
de stations autres que celles situées à la frontière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu 
de leur destination sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la fron- 
tière, pourvu quà ce lieu de destination se trouve établi un bureau de douane, qu'il soit 
satisfait aux lois et règlements généraux, et pour autant que, dans certains cas, d'après ces 
lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs. 

Les deux Gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par leurs 
employés de douane les convois circulant entre les stations frontières des deux pays. 

Art. 11. La voie ferrée de Genève-Comavin k Bossey-Veyrier sera considérée comme 
routeintemationale ouverte, pour les deux pays, k l'importation, à l'exportation et au transit 
des marchandises non prohibées, ainsi qu'au transport des voyageurs, tant de jour que de 
nuit, sans distinction de jours ouvrables et fériés, pour ce qui concerne les trains prévus k 
Ffaoraire. 

Art. 12. Les Compagnies ou Administrations chargées de l'exploitation du chemin de 
fer seront tenues, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les stations- fron- 
tières, de remplir les obligations dont l'indication suit : 

1^ Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voitures de la poste 
des deux Gouvernements, avec leur matériel de service, les lettres et les employés chaigés 
du service ; 

2* Transporter gratuitement, tant que les deux Gouvernements ne feront pas usage de 
la faculté mentionnée au paragraphe précédent , les malles de la poste et les courriers qui 
convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 
2* dasse ; 

3® Accorder aux employés de l'Administration postale la libre entrée des voitures desti- 
nées au service de la poste et leur laisser la faculté de prendre et de remettre les lettres et 
les paquets ; 

4^ Mettre k la disposition des Administrations postales des deux États, dans les stations 
qui seront désignées k cet effet, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâti- 
ments ou hangars nécessaires au service de la poste et dont le prix de location sera fixé de 
gré k gré ou k dire d'experts; 

5*" Établir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin de fer et le service 
du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux Gouvernements 
pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible. 
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Les AdministintioDs des postes des deux États s'entendront entre elles relativement à 
remploi du chemin de fer pour le service postal entre les stations frontières. 

Art. i3. Les denx Gouvernements consentent à ce qn^il soit établi des tél^aphes élec- 
tro*magnétiques pour le service du chemin de fer. 

Des tél^fraphes électro-magnétiques pour le service international et public pourront égale- 
ment être établis le long du chemin de fer par les soins des deux Gouvernements, chacao 
sur sou territoire. 

Les Administrations française et suisse auront droit au transport gratuit du penonnel 
voyageant pour le service et du matériel nécessaires à rétablissement, à lentretien et à la 
surveillance des lignes établies par chacune déciles le long du chemin de fer, entre les deux 
gares les plus rapprochées de la frontière. 

Art. i&. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées 
4 Paris, aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention et ToDl 
revêtue de leurs cachets. 


Fait à Paris, le 
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Ammbsb Ë. 


CHEMIN DE FER DE THONON AU BOUVERET PAR S'-GINGOLPfl. 


PROJET DE CONVENTION. 

Le Président de U République française et le Conseil Fédéral suisse, également animés 
do désir de procurer aux citoyens des deux Pays de nouvelles facitités de communication • 
ont résolu de conclure une Convention pour rétablissement d'un chemin de fer de Thonon 
au Bouveret par Saint-Gingolph, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : etc. 
etc. etc. , 

Articlb i*'. Le Gouvernement de la République fran^^aise s'engage • dans les limites de 
la concession accordée à la Compagnie des chemins de fer de Parb-Lyon-Méditerranée , à 
assurer Texécntion d^un chemin de fer de Thonon à la frontière suisse dans la direction du 
Bouveret. 

De son cAté, le Gouvernement fédéral suisse s'engage « dans les limites de la concession 
accordée par lui à la Compagnie des chemins de fer de la Suisse Occidentale, à assurer Texé- 
cntion d'un chemin de fer du Bouveret à la frontière française dans la direction de Thonon. 

Les travaux seront dirigés « sur les deux territoires, dételle sorte que la ligne puisse être 
ouverte à Texpioitation au plus tard dans le délai de quatre ans à dater de l'échange des rati- 
fications de la présente Convention. 

Abt. 3. Le raccurdement à lafitmtière des deux sections française et suisse sera effectué 
conformément aux plan et profil joints au procès-verbal de la conférence tenue à Genève 
le 8 octobre 1881, lesquels, ainsi que ledit jurocès-verbal, sont approuvés par les Hautes 
Parties contractantes. 

Le Gouvernement français assurera l'exécution du pont sur la Hoi^, à la frontière des 
deux Etats. 

A défaut d'entente entre les Administrations des chemins de fer limitrophes au sujet 
de la répartition des firais de construction dudit pont, oettp répartition sera faite par les 
deux Gouvernements. 

Art. 3. Chacun des deux Gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs k 
la construction, sur son territoire, des deux tronçons du chemin de fer dont il s'agit. 

La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux paiys, de 
x^J^k au moins et de x^^kh au plus. 
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Les tampons des locomotives el des wagons seront établis de telle manière qall y ait 
concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les 
denx pays. 

Les terrains seront achetés pour deux ^oies, et les ouvrages d'art et terrassements seront 
exécutés pour une seule voie, la seconde voie ne devant être établie que si les nécessités de 
l'exploitation l'exigent. 

Dans le cas où la seconde voie serait établie, la largeur de Tentrevoie sera de 3 mètres 
entre les bords extérieurs des rails. 

En pleine voie, les courbes auront au moins 3oo mètres de rayon, et les déclivités ne 
dépasseront pas o"*«030 par mètre. 

Art. 4* Les deux Gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir que la section onn- 
prise entre les stations frontières des deux chemins de fer français et suisse, et située partie 
sur le territoire français et partie sur le territoire suisse, soit exploitée par une seule Com- 
pagnie ou Administration. 

Ils permettront que les Compagnies ou Administrations chargées de l'exploitation des 
lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'accord à cet ^ard, accord qui 
sera soumis à l'approbation des Hautes Parties contractantes, les deux Gouvernements se 
réservent de s'enteDdj:^ ultérieuremeat« en ce qui cooceme ceUe esEploitatioo, par voie de 
cûrrespondance* 

Art. 5. Toute Administration à laquelle sera confiée l'exploitaiîon commune des parties 
française et suisse du chemin de fer, sera tenue de désigner, tant en France qu^en Suisse, un 
agent spécial et un domicile d'élection où devront être adressés les ordres, les communica- 
tions et les réquisitions que les Gouvernements re^>ectifs et les autorités compétentes au- 
ront à iaire parvenir à cette Administration. 

Cette élection de dosaicJle entraînera cMnapétenoe judiciaire» Les instances dviles din- 
gées contre la Compagnie chargée de l'exploitation commune, à raison de faits surveoos 
sur la pcHrtion de territoire de l'un des deux pays comprise entre les slations frontières, 
pourront être portées devant la jorididioA du domicile élu dans ce pays. 


Arx« 6. Les deux Gouvernements s'engagent à faire rédiger les r^lements de police pour 
ce chemin de fer, autant que possible, d'après les mêmes principes, et à faire ûi^niser l'ex- 
ploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme. 

Les individus légalement condamnés pour crimes ou délits de droit coounun et pour con- 
traventions aux iois ou règlements en matière de dovane ou de péages, ne pourront pas 
être employés entre les stations de jonction. 

Il n'est, d'aîlleors, dérogé en rien aux droits de souveraineté appartenant à diacun des 
États sur la partie du chemin de fer située sur son territoire. 

Art. 7. Les deux Gouvernements feront, d'un commun accord, en sorte que, dans les sta- 
tions dans lesquelles, tant en France qu'en Suisse, ce chemin de fer sera relié avec ceux déjà 
existants dans les deux pays, il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs 
et les arrivées des trains les plus directs. Us se réservent de déterminer le minimam des 
trains destinés au transport des voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être 
detrois par jour dans chaque directÎM* . . 


Art. 8. Sur tout le parcours dn chemin de fer, il ne sera pas fait de différence eatreles 
habitants des deux États quant au mode et au prix de transport et au temps de l'expéditioQ. 
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Le» voyageurs et ies marchandifles fMManl de ïuu de» Etats dans i autre ne seront pas trai- 
tés» siir le territoire de rÉtatdans lequel ils entreront, moins faTorablement que ies voya» 
geurs et les marchandises circulant à Tinlérik^ur de chacun des deux pays. 

Art g. Les deux Gouvernements conviennent réciproquement que les formalités à raD&« 
plir, le cas échéant, pour la vérification des passeports et pour la police concernant les 
voyageurs, seront r^lées de la manière la plus favorable que le permei la législatiça de 
chacun des deux États. 

Art. io. Pour favoriser autant que possible rexploîtaiion du chemin de fer» les deuR 
Gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises fran^Mur* 
léest en ce qui concerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compa- 
tibles avec les lois douanières et les r^onents généraux des deux États, et spécialemeoi 
celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur tout autre chemin de fer traver- 
sant la frontière de Tun des deux États. 

Les marchandises et bagages transportés de Tun dans l'autre des deux pays, à destination 
de stations autres que celles situées à la frontière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu 
de leur destination, sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la fron- 
tière, pourvu qu'à ce lieu de destination se trouve établi un bureau de douane, quil soit 
satisfait aux lois et règlements généraux, et pour autant que, dans certains cas, d'après ces 
lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs. 

Les deux Gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par 
leurs employés de douane les convois circulant entre les stations frontières des deux pays. 

Art. 11. La voie ferrée de Thonon au Bouveret par Saint-Gingolph * sera considérée 
comme route internationale ouverte, pour les deux pays, à l'importation, à l'exportation et 
au transit des marchandises non prohibées, ainsi qu'au transport des voyageurs, tant dejour 
que de nuit, sans distinction de jours ouvrables et fériés, pour ce qui concerne les trains 
prévus à l'horaire. 

Art. 12. Les Compagnies ou Administrations chaînées de l'exploitation du chemin de 
fer seront tenues, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les stations fron- 
tières, de remplir les obligations dont l'indication suit : 

i® Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voilures de la 
poste des deux Gouvernements, avec leur matériel de service, les lettres et les employés 
chaiigés du service ; 

a® Transporter gratuitement, tant que les deux Gouvernements ne feront pas usage de 
la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste et les courriers qui 
convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 
2* classe; 

3"* Accorder aux employés de TAdministration postale la libre entrée des voitures desti- 
nées au service de la poste et leur laisser la faculté de prendre et de remettre ies lettres et 
les paquets ; 

le Mettre à la disposition des Administrations postales des deux États, dans les stations 
qui seront désignées à cet effet, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâti- 
ments on hangars nécessaires au service de la poste et dont le prix de location sera fixé de 
gré à gré ou à dire d'experts ; 
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5** Etablir, autant que faire ae pourra , entre Texploitation du chemin de fer et le service 
du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux Gouverne* 
ments pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible. 

Les Administrations des postes des deux États s^entendront entre elles relativei^ent à 
remploi du chemin de fer pour le service postal entre les station» frontières. 

Art. i3. Les deux Gouvernements consentent h ce qu'il soit établi des télégraphes éleo* 
tro-magnétiques pour le service du chemin de fer. 

Des télégraphes électro-magnétiques pour le service international et public pourront éga* 
ment être établis le long du chemin de fer par les soins des deux Gouvernements, chacun 
sur son territoire. 

Les Administrations française et suisse auront droit au transport gratuit du personnel 
voyageant pour le service et du matériel nécessaires à rétablissement, à Tentretien et à la 
surveillance des lignes établies par chacune d'dks le long du chemin de fer, entre les 
gares les plus rapprochées de la frontière. 

* 

Art. i4* La présente Convention s-.'ra ratifiée, et les ratifications en seront échangées 
à Paris , aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi , etc. 


QUATRIÈME SÉANCE 


NÉGOCIATIONS ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE. 


RÉGIME DOUANIBR 
Bimn &B GANTOII DB GBNÉVS BT LA lONB PlàHGHB BB Là lAUTB^AVOnL 


RACCORDEMENTS DE CHEMINS DE FER. 


DEUXIÈME SESSIONw 


4* SÉANCE. 


VENDREDI 24 FÉVRIER IMS. 


Étaient présents : MM. les Délégués qui assistaient à la dernière Conférence ^ 
à Fexception de MM. Philippin et Gavard. 

La séance est ouverte à 3 heures. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est !u et adopté. 

M. Ebrn annonce que« conformément à rengagement qu^il en avait pris à 
la précédente séance , il avait communiqué à son Gouvernement le projet de 
Convention élaboré par MM. les Délégués français pour le raccordement du 
ckemia de fer de Thcnon m Bouveret par Saint^ngoiplr. Le Conseil Fédéral 
venant seuienenf de hii adresser ses înstruclianff définitives rehtivefnent à ce 

8. 
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projet, il croitdevoir faire connaître les raisons qui Ton! déterminé à différer 
sa réponse jusqu à présent. Bien que le Gouvernement fédéral fiit disposé à 
accepter, presque sans modification, le texte proposé parMNf. les Délégués 
français, et qu'il fût dès lors possible d'arriver beaucoup plus tôt à une entente, 
il a pensé qu'il était préférable, dans l'intérôt même du règlement des ques- 
tions, de ne point soumettre à l'approbation des Chambres fédérales les trois 
Conventions conclues le 1 4 juin dernier et les deux Conventions de raccorde- 
ment de Bossey-Veyrier^omavin et de Thonon-Bouveret, qui sont toutes les 
cinq solidaires les unes des autres, avant que le traité de commerce franco- 
suisse eût été signé. 

Cet acte international se trouvant aujourd'hui conclu, il ne voit phis d'in- 
convénient à ce qu'il soit procédé à la 8ignatiu*e des deux dernières Con- 
ventions de raccordement. 

Le Conseil Fédéral adopte , ainsi qu'il a été dit , pour le raccordement de 
Thonon au Bouveret, le texte qui lui a été communiqué; il se borne seulement 
à demander, au paragraphe 3 de l'article i^, que le délai d'exécution soit 
abrégé autant que possible , et qu'une date fixe soit substituée au terme de 
quatre ans après l'échange des ratifications. 

M. Collet-Metgret répond que la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, 
ayant déjà été saisie de la question , a consenti à rapprocher le délai d'exé- 
cution en acceptant la date du i^ octobre i885. 

M. Kern annonce que le Conseil Fédéral, ayant été informé officieusement 
des intentions de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée , est disposé à 
adopter cette date. Les intérêts généraux de la Suisse ne paraissent pas exiger, 
en effet, un achèvement plus rapide des travaux, et, quant au Canton du 
Valais, il n'a pas de relations nombreuses avec la Savoie et il peut déjà 
communiquer avec Genève soit par le lac, soit par le chemin de fer de la rive 
droite. 

Les autres articles du projet de Convention n'ont donné lieu à aucune 
observation. 

L'accord se trouvant ainsi établi sur tous les points, et le Conseil Fédéral 
ayant fait connaître antérieurement qu'il approuvait le projet de Convention 
de raccordement de Bossey-Veyrier-Comavin, il ne reste plus qu'à procéder 
à la signature des instruments de ces Conventions, dès qu'ils seront préparés. 

M. LE Ministre hjl Suisse exprime sa vive satisfaction de l'heuretise issue de 
ces longues et laborieuses négociations. Il se plaît à reoonnaitre que cette 
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solution favorable est due au bon vouloir réciproque des Parties contractantes 
et à leur résolution de laisser de côté toutes les questiofDsi[];ui't)rOat' pas dé 
rapport direct avec la négociation actuelle. 

Il adresse en particulier ses remerciements à M. le Plénîpotentiarre français, 
dont Tattitude conciliante et le sincère désir de faciliter une entente ont 
grandement contribué à permettre de régler enfin tant-dé questions restées en 
suspens pendant uj»e série d'années. 


'y ,» 


M. JAGERSCHinDT remercies M. le Ministre de la Siiisse des sentiments qu'il 
vient d'exprimer^ et se fait un devoir de constater que l'esprit de conciliation 
a été absolument réciproque, le bon vouloir de M. le Plénipotentiaire suisse, 
de M. Lardy qui l'assistait, et de MM. Philippin et Gavard, Délégués spéciaux 
du Gouvernement fédéral, ayant été pour beaucoup dans l'heureux résultat 
des négociations. 

II se plaît, d'ailleurs, à rappeler que c'est à l'habile et énergique interven- 
tion de M. Kern et à ses persévérants efforts qu'est due la réunion de cette 
Conférence, dont les travaux ont abouti à la conclusion de cinq Conventions, 
également prolitables aux intérêts économiques des populations des deux 
Pays. 

M. Kern croit devoir, en réponse à l'allusion faite par M. Jagerschmidt aux 
négociations qui ont précédé la réunion de la Conférence, rappeler que 
M. de Freycinct, alors Ministre des Travaux publics, a été l'un des instigateurs 
des commissions techniques d'ingénieurs, sans lesquelles la Conférence diplo- 
matique n'aurait peut-être pas pu être convoquée. M. le Ministre de Suisse se 
féhcite de ce que la conclusion des cinq Conventions intervienne dans un 
moment où M. de Freycinet se trouve placé à la tète du Ministère français et 
du Département des Affaires étrangères, de telle sorte que l'entente a pu 
être préparée et terminée sous ses auspices. 

Si le Ministère des Affaires étrangères de la République française a apporté 
son utile concours dans cette négociation, il importe de signaler également 
celui du Département des Travaux publics, représenté dans le sein de la Con- 
férence par M. l'Inspecteur général Collet-Meygret. Par un long séjour dans 
les départements français voisins de la Suisse, M. le Délégué des Travaux pu- 
blics a pu se rendre un compte exact des besoins des populations intéressées , 
et ce fait, joint à ses précieuses connaissances techniques, a été un élément 
de plus pour hâter le rè^ement des difficultés pendantes depuis tant d'années. 

M. Kern renouvelle à M. Carteron les remerciements de la Conférence pour 
la manière dont* il s'est acquitté de ses fonctions de secrétaire. 

La Conférence s'ajourne au lundi 27 février, à trois heures, pour procéder 
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Les Administrations des postes des deux États s'entendront entre elles relativement à 
remploi du chemin de fer pour le service postal entre les stations frontières. 

Art. i3. Les deax Gouvernements consentent à ce qu*il soit établi des téi^aphes élec- 
tro^magnétiques pour le service du chemin de fer. 

Des tâ^[raphes électro-magnétiques pour le service international et public pourront égale- 
ment être établis le long du chemin de fer par les soins des deux Gouvernements, chacun 
sur sou territoire. . 

Les Administrations française et suisse auront droit au transport gratuit du personnel 
voyageant pour le service et du matériel nécessaires à rétablissement, à Tentretien et à la 
surveillance des lignes établies par chacune d'elles le long du chemin de fer, entre les deux 
gares les plus rapprochées de la frontière. 

Art. i&. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées 
4 Paris, aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention et Tout 
revêtue de leurs cachets. 

Fait à Paris, le 
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Ammbse Ë. 


CHEMIN DE FER DE THONON AU BOUVERET PAR S'-GINGOLPfl. 


PROJET DE CONVENTION. 


Le Prérident de la République française et le Conseil Fédéral snisse, également animés 
du dérir de procurer aux citoyens des deux Pays de nouvelles facitités de communication . 
ont résolu de condure une Convention pour rétablissement d^un chemin de fer de Thooon 
au Bouveret par Saint-Gingolph, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : etc. 
etc. etc. ^ 

Articlb i*'. Le Gouvernement de la République fran^^aise s'engage, dans les limites de 
la concession accordée à la Compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée , à 
assurer Texécution d^un chemin de fer de Thonon à la frontière suisse dans la direction du 
Bouveret. 

De son cAté, le Gouvernement fédéral suisse s'engage, dans les limites de la concession 
accordée par lui à la Compagnie des chemins de fer de la Suisse Occidentale, à assurer Texé- 
cntion d'un chemin de fer du Bouveret à la frontière française dans la direction de Thonon. 

Les travaux seront dirigés, sur les deux territoires, dételle sorte que la ligne puisse être 
ouverte 4 Texploitation au plus tard dans le délai de quatre ans à dater de rechange des rati- 
fications de la présente Convention. 

Abt. 3. Le raccordement à la frontière des deux sections française et suisse sera eflfectaé 
conformément aux plan et profil joints au procès-verbal de la conférence tenue à Genève 
le 8 octobre i88i, lesquels, ainsi que ledit jurocès-verbal, sont approuvés par les Hautes 
Parties contractantes. 

Le Gouvernement français assurera l'exécution du pont sur la Moi^, à la frontière des 
deux États. 

A défaut d'entente entre les Administrations des chemins de fer limitrophes au sujet 
de la répartition des frais de construction dudit pont, cette répartition sera faite par les 
deux Gouvernements. 

Art. 3. Chacun des deux Gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs à 
la construction, sur son territoire, des deux tronçons du chemin de fer dont il s'agit. 

La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux paiys, de 
t'*,&i au moins et de i^^à^ au plus. 
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Les tampons des locomotives el des wagons seront établis de telle manière qu'il y ait 
concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les 
deux pays. 

Les terrains seront achetés pour deux \pies, et les ouvrages d^art et terrassements seront 
exécutés pour une seule voie, la seconde voie ne devant être établie que si les nécessités de 
Texploitation Texigent. 

Dans le cas où la seconde voie serait établie , la largeur de Tentrevoie sera de 2 mètres 
entre les bords extérieurs des rails. 

En pleine voie, les courbes auront au moins 3oo mètres de rayon, et les déclivités ne 
dépasseront pas o",030 par mètre. 

Art. h. Les deux Gouvernetiients rechercheront les moyens d'obtenir que la section com- 
prise entre les stations frontières des deux chemins de fer français et suisse, et située partie 
sur le territoire français et partie sur le territoire suisse, soit exploitée par une seule Com- 
pagnie ou Administration. 

Us permettront que les Compagnies ou Administrations chargées de Texploitation des 
lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'accord à cet ^ard, accord qui 
sera soumis à l'approbation des Hautes Parties contractantes, les deux Gouvernements se 
réservent de s'enteDdj:^ ultérieurement « en ce qui cooœrne ceUe exploitation, par voie de 
correspondance. 

Art. 5. Toute Administration à laquelle sera confiée l'exploitaiion commune des parties 
française et suisse du chemin de fer, sera tenue de désigner, tant en France qu^en Suisse, un 
agent spécial et un domicile d'élection où devront être adressés les ordres, les communica- 
tions et les réquisitions que les Gouvernements respectifs et les autorités compétentes au- 
ront à JCaire parvenir à cette Adaiinistration. 

Cette élection de doaùcile eotralnera oompétenoe judiciaire» X^s instances dviles din- 
gées contre la Compagnie chargée de Texploitation commune, à raison de faits survenus 
sur la portion de territoire de Tun des deux pays comprise entre les slations frentières, 
pourront être portées devant la jorididioA du domicife élu dans ce pays. 

Arx« 6. Les deux Gouvernements s'engagent à faire rédiger les r^lements de police pour 
ce chemin de fer, autant que possible, d'après les mêmes principes, et à faire ûi^niser l'ex- 
ploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme. 

Les individus légalement condamnés pour crimes ou délits de droit coounun et pour con- 
traventions ans ids ou règlements en matière de domme ou de péages, ne pourront pas 
être employés entre les stations de jonction* 

Il n^est, d'aîlleors, dérogé en rien aux droUs de souveraineté appartenant à càaam des 
États sur la partie du chemin de fer située sur son territoire. 

Art. 7. Les deux Gouvernements feront, d*un commun accord, en sorte que, dans les sta- 
tions dans lesquelles, tant en France qu*en Suisse, ce chemin de fer sera relié avec ceux déjà 
existants dans les deux pays, il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs 
et les arrivées des trains les plus directs. Ils se réservent de déterminer le minimam des 
trains destinés au transport des voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être 
detrois par jour dans chaque direction. . . 


. Art. 8. Sur tout le parcours du chemin de fer, il ne sera pas fait de différence eatr&les 
habitants des deux États quant au mode et au prix de transport et au temps de Texpédilion. 
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Le» voyageurs et ies marchandifles passant de f un des Etats dans i autre ne seront pas trai- 
tés» SttT le territoire de TÉtat dans lequel ib entreront » naoins faTorablement que les voya» 
geurs et les marchandises circulant à Tintérii^or de chacun des deux pays. 

Art g. Les deux Gouvernements conviennent réciproquement que les formalités k r»u- 
plir, le cas échéant» pour la vérification des passeports et pour la police concernant les 
voyageurs, seront r^iées de la manière la plus favorable que le permet la législation de 
chacun des deux États. 

Art. lo. Pour favoriser autant que possible rexploitaiion du chemin de fer» les deux 
Gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises transport 
lées, en ce qui concerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compa- 
tibles avec les lois douanières et les r^ements généraux des deux Etats, et spédalemeai 
celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur tout autre chemin de fer traver- 
sant la frontière de Tun des deux États. 

Les marchandises et bagages transportés de Tun dans Tautre des deux pays, à destination 
de stations autres que celles situées à la frontière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu 
de leur destination, sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la finon- 
tière, pourvu qu'à ce lieu de destination se trouve établi un bureau de douane, quil soit 
satisfait aux lois et règlements généraux, et pour autant que, dans certains cas, d'après ces 
lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs. 

Les deux Gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par 
leurs employés de douane les convois circulant entre les stations frontières des deux pays. 

Art. 11. La voie ferrée de Thonon au Bouveret par Saint-Gingolph sera considérée 
comme route internationale ouverte, pour les deux pays, à l'importation, à Texportation et 
au transit des marchandises non prohibées, ainsi qu'au transport des voyageurs, tant dejour 
que de nuit, sans distinction de jours ouvrables et fériés, pour ce qui concerne les trains 
prévus àrhoraire. 

Art. 12. Les Compagnies ou Administrations chaînées de l'exploitation du chemin de 
fer seront tenues, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les stations fron- 
tières, de remplir les obligations dont l'indication suit : 

1° Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voilures de la 
poste des deux Gouvernements, avec leur matériel de service, les lettres et les employés 
chargés du service ; 

a® Transporter gratuitement, tant que les deux Gouvernements ne feront pas usage de 
la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste et les courriers qui 
convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 
2* classe ; 

3"* Accorder aux employés de TAdministration postale la libre entrée des voitures desti- 
nées au service de la poste et leur laisser la faculté de prendre et de remettre les lettres et 
les paquets ; 

4"* Mettre à la disposition des Administrations postales des deux États, dans les stations 
qui seront désignées à cet effet, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâti- 
ments ou hangars nécessaires au service de la poste et dont le prix de location sera fixé de 
gré à gré ou à dire d'experts ; 
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5* Etablir, autant qae faire se pourra, entre Teiploitation du chemin de fer et le service 
du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux Gouverne* 
ments pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible. 

Les Administrations des postes des deux États s'entendront entre elles relattveqjent à 
remploi du chemin de fer pour le service postal entre les stations frontières. 

Art. i3. Les deux Gouvernements consentent à ce qu'il soit établi des télégraphes éleo> 
tro-magnétiques pour le service du chemin de fer. 

Des télégraphes électro-magnétiques pour le service international et public pourront éga* 
ment être établis le long du chemin de fer par les soins des deux Gouvernements, chacun 
sur son territoire. 

Les Administrations française et suisse auront droit au transport gratuit du personnel 
voyageant pour le service et du matériel nécessaires à rétablissement, à Tentretien et à la 
surveillance des lignes établies par chacune d'elles le long du chemin de fer, entre les 
gares les plus rapprochées de la frontière. 

Art. i4- La présente Convention s'/ra ratiGée, et les ratifications en seront échangées 
k Paris» aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi , etc. 


QUATRIÈME SÉANCE 
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Genève-CornaviD et passant par Carouge, se reliera à la gare de Bos* 
sey-Veyrier, sur la ligne d*Ânneaiasse-Gollonges. 

Le Gonvemement fédéral suisse pourra, en toat temps et à sa con- 
Tenance, commencer les travaux de la partie de cette ligne située sur 
le territoire suisse, en informant le Gouvernement de la République 
française de Tépoque du commencement desdits travaux et de celle fixée 
pour leur achèvement. 

Le Gouvernement de la République française s^engage, de son côté, 
à assurer Texécution de la partie de cette ligne située sur le territoire 
français, de telle sorte que cette section, d environ cent mètres, soit ou- 
verte à Texploitation en même temps que la section suisse. 

Art. a. Le raccordement à la frontière des deux sections fran- 
çaise et suisse sera effectué conformément aux plan et profil joints aux 
procès^verbaux des conférences tenues à Genève les i a septembre et 
8 octobre 1 88 1 , lesquels, ainsi que lesdits procès-verbaux, sont approu- 
vés par les Hautes Parties contractantes et déclarés définitifs. 

Toutefois, si, dans le délai de quinze années à partir de Técbange 
des ratifications de la présente Convention , les travaux de construction 
de la ligne de Gomavin à Bossey-Veyrier n avaient pas reçu un cora- 
mencementd*exécution, les deux Hautes Parties contractantes se ré- 
servent la faculté de procéder, s'il y a lieu, d'un commun accord, à la 
revision des plan et profil joints au procès*verbal de la Conférence 
du 8 octobre 1 88 1 , en ne modifiant que les conditions techniques du 
raccordement. 

ART. 3. Chacun des deux Gouvernements arrêtera et approuvera 
les projets relatifs à la construction, sur son territoire, des deux tron- 
çons du chemin de fer dent il s'agit. 

La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans 
les deux Pays, de i"',^^ au moins et de i"',45 au plus. 

Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle 
manière qu il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les 
chemins de fer en exploitation dans les deux Pays. 

Les terrains seront achetés pour deux voies, et les ouvrages d'art et 
terrassements seront exécutés pour une seule voie , la seconde voie ne 
devant être établie que si les nécessités de l'exploitation l'exigent. 

Dans le cas où la seconde voie serait établie, la largeur de l'entrevoie 
sera de 2 mètres entre les bords extérieurs des rails.- 
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En pleine voie, les courbes auront au moins 3oo mètres de rayon , 
et les déclivités ne dépasseront pas o"^,o20 par mètre. 

Art. k. Les deux Gouvernements rechercheront les moyens d'ob- 
tenir que la section comprise entre les stations frontières des deux che- 
mins de fer français et suisse , et située partie sur le territoire français et 
partie sur le territoire suisse, soit exploitée par une seule Compagnie 
ou Administration. 

Ils permettront que les Compagnies ou Administrations chargées de 
l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. 
En cas d'accord à cet égard, accord qui sera soumis à l'approbation 
des Hautes Parties contractantes, les deux Gouvernements se réservent 
de s entendre ultérieurement, en ce qui concerne cette exploitation, 
par voie de correspondance. 

Art. 5. Toute Administration à laquelle sera confiée l'exploitation 
commune des parties française et suisse du chemin de fer, sera tenue 
de désigner, tant en France qu'en Suisse, un agent spécial et un domi- 
cile d'élection où devront être adressés les ordres, les communications 
et les réquisitions que les Gouvernements respectifs et les autorités 
compétentes auront à faire parvenir à cette Administration. 

Cette élection de domicile entraînera compétence judiciaire. Les 
instances civiles dirigées contre la Compagnie chargée de l'exploitation 
commune, à raison de faits survenus sur la portion de territoire de l'un 
des deux Pays comprise entre les stations frontières, pourront être 
portées devant la juridiction du domicile élu dans ce Pays. 

Art. 6. Les deux Gouvernements s'engagent à faire rédiger les 
rè^ements de police pour ce chemin de fer , autant que possible, d'après 
les mêmes principes, et à faire organiser l'exploitation, autant que faire 
se pourra, d'une manière uniforme. 

Les individus légalement condamnés pour crimes ou délits de droit 
commun et pour contraventions aux lois ou règlements en matière de 
douane ou de péages, ne pourront pas être employés entre les stations 
de jonction. 

Il n'est, d'ailleurs, dérogé en rien aux droits de souveraineté appai^ 
tenant à chacun des États sur la partie du chemin de fer située sur son 
territoire. 
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AftT. 7. Les deux Gouveraements feront, d'un comnran accord, en 
sorte que, dans les stations dans lesquelles, tant eu France qu'en Suisse, 
ce chemin de fer sera relié avec ceux déjà existants dans les deux Pays, 
il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs et les 
arrivées des trains les plus directs. Ils se réservent de déterminer le 
minimum des trains destinés au transport des voyageurs, minimum 
qui ne pourra, dans aucun cas, être moindre de trois par jour dans 
chaque direction. 

Art. 8. Sur tout le parcours du chc:nin de fer, il ne sera pas fait de 
différence entre les habitants des deux Etats quant au mode et au prix 
de transport et au temps de rexpéHition. Les voyageurs et les marchan- 
dises passant de Tun des deux États dans l'autre ne seront pas traités, 
sur le territoire de TEtat dans lequel ils entreront, moins favorable- 
ment que les voyageurs et les marchandises circulant à l'intérieur de 
chacun des deux Pays. 

Art. 9. Les deux Gouveruemenls conviennent réciproquement que 
les formalités à remplir, le cas échéant, pour la vérification des passe- 
ports et pour la police concernant les voyageurs, seront réglées de la 
manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des 
deux Etats. 

Art. 1 o. Pour favoriser autant que possible l'exploitation du chemin 
de fer, les deux Gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs 
bagages et aux marchandises transportés , en ce qui concerne les forma- 
lités d'expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec les 
lois douanières et les règlements généraux des deux États, et spéciale- 
ment celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur tout 
autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux États. 

Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'autre des 
deux Pays, à destination de stations autres que celles situées à la jBx)n- 
tière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination sans 
être soumis aux visites de la douane dans les bureaux delà frontière, 
pourvu qu à ce lieu de destination se trouve établi un bureau de 
douane^ qu'il soit satisfait aux lois et règlements généraux, et pour 
autant que, dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la visite 
ne soit pas jugée nécessaire ailleurs. 

Les deux Gouvernements se confèrent respectivement le droit de 
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faire escorter par leurs employés de douane les couvris circulant 
eutre les stations iroBtières des deux Pays. 

Art. 1 1. La voie ferrée de Genève-Cornavin à Bossey-Vcyrier sera 
considérée comme route internationaie ouverte, pourles deux Pays, à 
fimportatioD, à l'exportation et au transit des marchandises non prohi- 
bées, ainsi qu'au transport des voyageurs, tant de jour que de nuit, 
sans distinction de jours ouvrables et fériés pour ce qui concerne 
les trains prévus à Thoraire. 

Art. 12. Les Compagnies ou Administrations chargées de l'ex- 
ploitation du chemin de fer seront tenues, en ce qui concerne le ser- 
vice des postes entre et dans les stations frontières, de remplir les 
obligations dont findicalion suit: 

m • 

1° Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, 
les voitures de la poste des deux Gouvernemenls, avec leur matériel 
de service, les lettres et les employés chargés du service; 

2** Transporter gratuitement, tant que les deux Gouvernements ne 
feront pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, 
les malles de la poste et les courriers qui convoient les malles, dans 
un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 2^ classe; 

3"* Accorder aux employés de l'Administration postale la libre entrée 
des voitures destinées au service de la poste et leur laisser la faculté 
de prendre et de remettre les lettres et les paquets ; 

4'' Mettre à la disposition des Administrations postales des deux 
États, dans les stations qui seront désignées à cet effet, un emplace- 
ment sur lequel pourront être établis les bâtiments ou hangars néces- 
saires au service delà poste et dont le prix de location sera fixé de gré 
à gré ou à dire d'experts; 

6"* Établir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin 
de fer et le service du transport des lettres, la conformité qui sera 
jugée nécessaire par les deux Gouvernements pour obtenir un trans- 
port aussi régulier et aussi prompt que possible. 

Les Administrations des postes des deux États s'entendront entre 
elles relativement à l'emploi du chemin de fer pour le service postal 
entre les stations frontières. 

Art. i3- Les deux Gouvernements consentent à ce qu'il soit établi 
des télégraphes électro-magnétiques pour le service du chemin de fer. 


— 72 — 

Des télégraphes électro-magnétiques pour le service intemationai 
et public pourront également être établis le long du chemin de fer 
par les soins des deux Gouvernements, chacun sur son territoire 

Les Administrations française et suisse auront droit au transport 
gratuit du personnel voyageant pour le service et du matériel néces- 
saires à rétablissement, à Tentretien et à la surveillance des lignes éta- 
blies par chacune déciles le long du chemin de fer, entre les deux 
gares les plus rapprochées de la frontière. 

ART. 1 i. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications 
en seront échangées à Paris, aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention et lont revêtue de leurs cachets. 

Fait, en double expédition, à Paris, le Q7 février 1882. 


{L. S.) Gh. Jagerschmidt. {L. S.) Kern. 


CONVENTION 
DE RACCORDEMENT DU CHEMIN DE FEI 

DE THONON 411 BOUVHJIET PAR S'-GINGOLPH. 


Le Président de la RipuBUQUE française et le Conseil I 
SUISSE, également animés du désir de procurer aux citoyi 
deux Pays de nouvelles facilités de communication, ont ti 
conclure une Convention pour rétablissement d'un chemij 
de Tbonon au Bouverel, par S'-Gingolph, et ont nomm 
leurs Plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la République française, M. 
Jagerschmidt, Ministre plénipotentiaire de première classe, 
de la Légion d'bonneur, etc. etcj ^ 

Et le Conseil Fédéral suisse, M. Jeau-Conrad Kern, 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la Conféc 
suisse près Je Gouvernement de la République française; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions sui 

Art. 1". — Le Gouvernement de la République française s' 
dans les limites de la concession accordée à la Compagnie rie;: < 
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de fer de Paris à Lyon et à la îviédi terra née, à assurer rexécution d'un 
chemin de 1er de Thonon à la frontière suisse, dans la direction du 
Bouveret. 

De son côté, le Gouvernement fédéral suisse s'engage, dans les limi- 
tes de la concession accordée par lui à la Compagnie des chemins de 
fer de la Suisse Occidentale et du Simplon^ à assurer l'exécution d'un 
chemin de fer du Bouveret à la frontière française, dans la direction de 
Thonon. 

Les travaux seront dirigés, sur les deux territoires, de telle sorte 
que la ligne puisse être ouverte à l'exploitation au plus tard le i*' octo- 
bre i885. 

Art. 2. — Le raccordement à la frontière des deux sections française 
et suisse sera eflFectué conformément aux plan et profil joints au procès- 
verbal de la conférence tenue à Genève le 8 octobre i88j , lesquels, 
ainsi que ledit procès-verbal, sont approuvés par les Hautes Parties 
contractantes. 

Le Gouvernement français assurera l'exécution du pont sur laMorge 
à la frontière des deux États. 

A défaut d*entente entre lesAdministrationsdeschemins de fer limi- 
trophes, au sujet de la répartition des frais de construction duditpont, 
cette répartition sera faîte par les deux Gouvernements. 

Art. 3. — Chacun des deux Gouvernements arrêtera et approuvera 
les projets relatifs à la construction, sur son territoire, des deux tron- 
çons du chemin de fef dont il s'agît. 

La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera , dans 
les deux Pays, de i"", 44 au moins et de i"',45 au plus. 

Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle 
manière qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les 
chemins de fer en exploitation dans les deux Pays. 

Les terrains seront achetés pour denx voies, et les ouvrages d'art et 
terrassements seront exécutés pour une seule voie, la seconde voie ne 
devant être établie que si les nécessités de l'exploitation l'exigent. 

Dans le cas où la seconde voie serait établie, la largeur de l'entrevoie 
sera de 2 mètres entre les bords extérieurs des rails. 

En pleine voie, les courbes auront au moins 3 00 mètres de rayon, 
et les déclivités jpe dépasseront pas o"',020 par mètre. 
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Art. 4. — Les deux Gouvernements recheicherontles moyens d 
nir que la section comprise entre les stations- frontières des deu: 
minsdefer français et suisse, et située partie sur le territoire fra 
et partie sur le territoire suisse, soit exploitée par une seule Comp 
ou Administration. 

Ils permettront que les Compagnies ou Administrations cha 
de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent 
sujet. En cas d'accord à cet égard, accord qui sera soumis à IV 
bation des Hautes Parties contractantes, les deux Gouverner 
se réservent de s'entendre ultérieurement, en ce qui concerne 
exploitation, par voie de correspondance. 

Art. 5. — Toute Administration à laquelle sera confiée l'exploit 
commune des parties française et suisse du chemin de fer, sera 1 
de désigner, tant en France ([u'en Siiisse, un agent spécial e 
domicile d'élection où devront être adressés les ordres, les comn 
cations et les réquisitions que les Gouvernements respectifs i 
autorités compétentes aurt^nt à faire parvenir à cette Admiuistrj 

Cette élection de domicile entraînera compétence judiciajrp 
instances civiles dirigées contre la Compagnie chargée de l'exploit 
coraMbDe-, à raison de faita survenua.âur lai portion de territoi 
l'un-des deux Pays compriae entreles stations-frontièrei, ponrroa 
portées devant la juridiction du doaiicile Un dans oe Paye. 

Art. 6. — Les deux Gouvernements s'engagent à faire rédig 
règlements de police,pour ce diemin <ie fer, autant que possible d' 
les mêmes principes, et è fôire organiser l'exploitation, autant que 
se pourra, d'une manière uniforme. 

Les individus légalement oondamnés pour nrimee on délitï'de 
cooiman et poor contraventions aux loi»on règlements en mati^ 
douanes ou de péages, ne pourront pas être employiès entre les bU 
de jonction. ' .■■■:■..■ i i, 

11 n'est, d'ailleurs, dérogé e» rien auxdcoits de souveraineté' a 
tenant à. chacun des États sur la partie du chemio de fer Mtué 
son territoire. ' * r 

Art. 7. — Les deux Gouvenïements feront, d'un commun accor 
sorte que, dans les stations dans lesquelles, tant en France qu'en Si 
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ce chemin de fer sera relié avec ceux. déjà existants dans les deux Pays, 
il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs et les 
arrivées des trains les plus directs. Ils se réservent de déterminer le 
minimum des trains destinés au transportais voyageurs, minimum 
qui ne jpourra, dans aucun cas, être moindre de trois par jour dans 
chaque direction. 

Art. 8. — Surtout le parcours du chemin de fer, il ne sera pas fait 
de différence entre les habitants des deux États quant au mode et au 
prix de transport et au temps de 1 expédition. Les voyageurs et les 
marchandises passant de Tun des Etats dans l'autre ne seront pas trai- 
tés, sur le territoire de l'État dans lequel ils entreront, moins favora- 
blement que les voyageurs et les marchandises circulant à Tintérieur 
de chacun des deux Pays. 

Art. 9. — Les deux Gouvernements conviennent réciproquement quo 
les formalités à remplir, le cas échéant, pour la vérification des passe- 
ports et pour la police concernant les voyageurs, seront renées de la 
manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des 
deux États. 

Art. 10. — Pour favoriser autant que possible l'exploitation du che- 
min de fer, les deux Gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs 
bagages et aux marchandises transportés, en ce qui concerne les for- 
malités d^expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec 
les lois douanières et les règlements généraux des deux États, et spé- 
cialement celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur 
tout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux États. 

Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'autre des 
deux Pays, à destination de stations autres que celles situées à la iron- 
tîèrei, seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination, 
sans être soumis aux visites de la douane dans les bu idéaux de la fron- 
tière, pourvu qu'à ce lieu de destination se trouve établi un bureau 
de douane, quil soit satisfait aux lois et règlements généraux, et 
pour autant que, dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la 
visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs. 

Les deux Gouvernements se confèrent respectivement le droit de 
faire escorter par leurs employés de douane Içs convois circulant entre 
les stations-frontières des deux Pays. 
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, Art. 1 1 . — La voie ferrée de Thonon au Bouveret pa^ S'-Gingolph 
sera considérée comme route international^ ouv^rtç pour les deux 
Pays, à l'importation, à l'exportation et au transit des . mai^çhanfiises 
non. prohibées, ainsi qu'au t;ransport des voyageurs,. tant (^ jour que 
de nuit, sans distinction dejou,i;s.o«vr^bleset fériés potfr.çe qui con- 
cerne les trains prévus à,r^orai^. , 

Art. 12. — > Les Compagnies ou Administrations chai 
ploitation du chemin de fer seront tenoes, enceqni don* 
vice des postes entre et dans les stations^frontières, de 
obligations dont l'indication suit : 
' i" Transporter gratuitement j' par chaqf66 convoi poiii 
les voitures de la poste dés deiikGr6ùverneibettts, avecleii: 
service, les lettres et les employés chargés du service ; 

2° Transportier gratuitement, tant que lek deux Gouve 
feront pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe 
les malles de la poste et les courriers qui convoient les mai 
ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 2' das 

3° Accorder aux employés de l'Administration postale la 
des voitures destinées au service de ta poste et leurlaisser 
prendre et de remettre les lettres et les paquets; 

4° Mettre à la disposition des Administrations posta; 
États, dans les stationsqui seront désignées à cet effet, une 
sur lequel pourront être établis les bâtimeots'ou hangar: 
au service de la poste et dont le prix de location sera fixé 
ou à dire d'experts ; 

5° Établir, autant que faire se pourra, entre l'exploitai 
min de fer et le service du transport des lettres, la confom 
jugée nécessaire par les deux Gouvernements pour obtei 
port aussi régulier et aussi prompt que possible. 

Les Administrations des postes des deux Etats s'enter 
elles relativement à l'emploi du chemin de fer pour le s( 
entre les stations-frontières. 

Art. 13. — Lesdeux Gouveiiiementsconsententàcequ 

des télégraphes ^ectro-magnétiques pour le service du ch< 

Des télégraphes électro-magnétiques pour le service i 
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et ptiblic pourront également être établis le long du chemin de fei* par 
les soins des deux Gouvernements, chacun sur son territoire. 

Les Administrations française et suisse auront droit au transport gra- 
tuif dtk' personnel voyageant pour le service et du matériel nécessaires 
à rétablissement, à Tentretien et à la surveillance des lignes établies par 
chacune d'elles le long du chemin de fer, entre le^dWix gares les plus 
rapprochées de la frontière. 

Art. 14. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratificationa 
en seront échangées, à Paris., aussitôt qae &iiie se pourra. 


» f « 


En fo^ de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention et font revêtue de leurs cachets. 


. » < "^t 


Fait en double expédition» à Paris, le 27 février 188a 


1 4 


(L. 5.) Ch. Jager;$€hmidt. 


(jL. s.) KpRN. 
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